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INTRODUCTION
Dans un contexte économique marqué par la rareté de main-d’œuvre dans plusieurs secteurs 
d’activité et par un constant besoin d’innovation pour répondre à l’évolution rapide des ten-
dances technologiques, socioculturelles et démographiques, le marché du travail québécois – et 
canadien – a besoin, plus que jamais, de l’ensemble de ses travailleurs. Cette volonté d’inclusion 
s’inscrit également dans la mouvance actuelle, menée par les populations autochtones, pour la 
reconnaissance de leurs droits, des torts causés par la colonisation et des effets encore bien pré-
sents des politiques passées. Ralliant ces deux axes, le projet NIKA, piloté par le Conseil du patronat 
du Québec (CPQ), en collaboration avec le Regroupement des centres d’amitié autochtones du 
Québec (RCAAQ), AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi, la Commission scolaire De La 
Jonquière et le Groupe ADL, souhaite favoriser la participation active des travailleurs autochtones 
dans les entreprises québécoises.

Dans le cadre de ce partenariat novateur, le mandat confié à AXTRA consiste à documenter les 
enjeux, les bonnes pratiques et les besoins des travailleurs autochtones et des employeurs québé-
cois. Cette revue de la littérature a permis d’orienter la collecte de données primaires effectuée au 
cours de l’année 2018, via l’organisation de groupes de discussion avec des travailleurs autochtones 
(coordonnés par le RCAAQ) et la réalisation d’entrevues semi-dirigées avec des acteurs clés du 
marché du travail (par AXTRA) dans les neuf régions ciblées par le projet.

D’un point de vue méthodologique, cette recension des écrits se base sur trois sources principales, 
soit des données statistiques, la littérature scientifique portant sur les populations autochtones ain-
si que diverses publications d’organisations touchées par la question de l’intégration en emploi des 
travailleurs autochtones (entreprises, organismes publics et communautaires, etc.). Étant donné que 
le projet NIKA cible plus spécifiquement les Autochtones en milieu urbain1 au Québec, une atten-
tion particulière a été portée aux documents traitant du contexte québécois. Afin de pallier certains 
vides dans la littérature et s’inspirer des pratiques novatrices développées à l’échelle nationale et 
internationale, plusieurs articles et rapports produits au Canada, aux États-Unis, en Australie et en 
Nouvelle-Zélande ont également été consultés. Diverses bases de données ont été utilisées pour 
colliger ces documents (dont Scholar, ABI/INFORM Global, Sociological Abstracts, SAGE Journals, 
EconLit et Érudit), avec des mots-clés variés, tels que Autochtones [Indigenous], emploi ou tra-
vail [work, employment, job], Premières Nations [First Nations], culture, sécurité culturelle [cultural 
safety], discrimination, milieu de travail [workplace], etc. Parmi la soixantaine d’articles répertoriés, 
36 ont été retenus pour l’analyse sur la base de trois critères : la pertinence du thème (basée sur 
le titre et le résumé fourni), le pays ou contexte étudié et la disponibilité de l’étude. Ce nombre 
limité d’articles scientifiques recensés témoigne d’un manque substantiel d’attention portée à cette 
thématique pourtant forte d’implications dans la littérature. Heureusement, de nombreux rapports 
professionnels permettent de compenser partiellement ce déficit d’informations et d’études aca-
démiques sur la question de l’intégration en emploi des travailleurs autochtones. Les quelque 150 
sources traitées ont fait l’objet d’une analyse thématique, suivant une approche inductive, afin de 
faire émerger les principaux thèmes abordés.

1	  �Le terme «  Autochtones en milieu urbain » est défini par le gouvernement du Canada comme faisant référence aux 
Premières Nations, aux Inuit et aux Métis qui habitent actuellement en région urbaine (Affaires autochtones et du Nord 
Canada, 2016).
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En dépit de toutes les précautions prises pour réaliser une recension aussi exhaustive que pos-
sible, des contraintes temporelles et budgétaires limitent également la portée de cette recherche. 
De plus, les populations autochtones sont analysées, dans plusieurs écrits, comme un ensemble 
homogène, sans tenir compte des spécificités de chacune des nations qui les composent. Bien 
que la recherche universitaire semble indiquer certaines expériences communes des différents 
peuples autochtones vivant au Québec, au Canada et dans les anciennes colonies européennes, 
notamment au niveau de l’emploi (Taylor et Bell, 2004), il importe de souligner que la réalité des 
peuples autochtones est très différente d’une nation à l’autre, d’une province à l’autre et d’un 
pays à l’autre. L’utilisation de la terminologie « communautés autochtones » ou « populations 
autochtones » dans ce rapport ne doit donc pas être perçue comme une volonté d’uniformiser 
ou de minimiser la richesse culturelle et les particularités sociohistoriques de chaque nation, mais 
plutôt comme un moyen d’alléger le texte. Enfin, force est de constater qu’une part importante 
de la littérature portant sur les Autochtones est écrite d’un point de vue externe, en excluant les 
voix, cultures et connaissances des principaux individus concernés (Wilson, 2008). Pour pallier 
cette lacune, nous avons tenté de recourir, dans la mesure du possible, à la documentation au-
tochtone (Doyle-Bedwell, 2008; Indigenous Works, 2017, s.d.; O’Bomsawin, 2011; RCAAQ, 2009, 
2013, 2019), afin de s’assurer que les perspectives autochtones sur la question soient prises en 
compte. Cela dit, peu d’études ont été menées par des chercheurs autochtones sur cette théma-
tique au cours des dernières années.

Malgré ces limites, cette étude demeure d’une importance considérable, puisqu’elle donne un 
éclairage pertinent sur les interventions actuelles et futures. Avant de s’attarder spécifiquement 
à la situation des travailleurs autochtones, il importe dans un premier temps de présenter les 
particularités historiques, sociales, politiques, économiques et culturelles des communautés au-
tochtones au Québec. Par la suite, l’analyse des principaux obstacles contextuels et systémiques 
entravant la participation active des travailleurs autochtones sur le marché du travail québécois 
permettra de mieux comprendre les défis à relever. Les troisième et quatrième volets de ce rap-
port exposeront, du point de vue de la littérature, les besoins d’accompagnement des travailleurs 
autochtones et des employeurs, dans le but d’identifier des pistes d’action pour mieux les soute-
nir dans cette démarche d’inclusion. 
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I. �SURVOL DE LA SITUATION DES PEUPLES  
AUTOCHTONES DU CANADA ET DU QUÉBEC

Peuples millénaires, les communautés autochtones du Canada, qui regroupent les Premières Na-
tions, les Métis et les Inuit, affichent un riche héritage culturel, social et historique, malheureusement 
ébranlé par plusieurs siècles de politiques coloniales et discriminatoires. Loin d’être exhaustive, 
cette section ne vise pas à donner un portrait détaillé de la situation complexe des peuples au-
tochtones à l’échelle provinciale et nationale, mais plutôt de mettre en lumière certaines réalités 
historiques, économiques et sociales touchant les Autochtones et leurs communautés. L’objectif est 
donc de faciliter la compréhension des défis d’inclusion et de participation au marché du travail et 
des besoins d’accompagnement des travailleurs autochtones en milieu urbain. 

Ce survol de la situation des peuples autochtones au Québec et au Canada se base principale-
ment sur les données du recensement de 2016 effectué par Statistique Canada (2017a) ainsi que 
sur l’analyse réalisée par l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) (Posca, 
2018). Une certaine prudence doit cependant être observée à la lecture du présent chapitre, en 
particulier lorsqu’il s’agit de faire des comparaisons entre la situation actuelle et les données anté-
rieures au recensement de 2016. En effet, plusieurs facteurs peuvent influencer les fluctuations entre 
les cycles de recensement, notamment le nombre de communautés autochtones dénombrées2, 
la taille limitée de la population ciblée, le caractère volontaire de l’enquête de 2011 et le principe 
de l’autodéclaration de l’identité autochtone3 (Statistique Canada, 2017a). En outre, si le Québec 
compte officiellement 11 nations autochtones réparties en 2 groupes, soit les Premières Nations4 et 
les Inuit, les données de recensement confirment la présence de nombreux Métis dans la province. 

1.1  �Portrait démographique des peuples autochtones au 
Québec et au Canada
Les Autochtones représentent actuellement près de 4,9 % de la population totale du Canada, soit 
1 673 785 individus et 2,3 % de la population québécoise, soit 182 890 personnes (voir Tableau 1) 
(Statistique Canada, 2017a; Posca, 2018). Les communautés autochtones enregistrent une crois-
sance démographique importante depuis une décennie, soit une augmentation de 42,5 % pour 
le Canada et de 66,1 % pour le Québec. À titre comparatif, les non-Autochtones ont connu une 
hausse de 9,6 % au Canada et de 6,8 % au Québec pour la même période, soit respectivement 
quatre et dix fois moins que la population autochtone (Posca, 2018, 3). Le rythme de croissance 
de la population autochtone active (en âge de travailler) est également cinq fois plus rapide que 
celui de la population non autochtone (4,9 % contre 0,9 % entre 2007 et 2015), ce qui a pour effet 
de modifier rapidement la composition de la main-d’œuvre disponible (CCPNIMT, 2016, 48). Selon 

2	� En 2016, 14 communautés autochtones ont été partiellement dénombrées, ce qui représente une baisse par rapport à 2006 
et 2011 (Statistique Canada, 2017a).

3 �Selon Statistique Canada (2017b), le terme «  identité autochtone » réfère à « toutes personnes s’identifiant aux peuples 
autochtones du Canada. Il s’agit des personnes qui sont Premières Nations (Indiens de l’Amérique du Nord), Métis ou Inuk 
(Inuit) et/ou les personnes qui sont des Indiens inscrits ou des traités (aux termes de la Loi sur les Indiens du Canada) et/
ou les personnes membres d’une Première Nation ou d’une bande indienne. L’article 35 (2) de la Loi constitutionnelle de 
1982 précise que les peuples autochtones du Canada s’entend notamment des Idiens, des Inuits et des Métis du Canada. » 

4 �L’appellation « Premières Nations » regroupe les Abénaquis, les Algonquins, les Atikamekw, les Cris, les Hurons-Wendat, les 
Innus, les Malécites, les Micmacs, les Mohawks et les Naskapis.
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Statistique Canada (2017a), deux facteurs ont contribué à l’accroissement de la population au-
tochtone, soit, d’une part, la croissance naturelle qui résulte d’une hausse de l’espérance de vie 
chez les Autochtones et de la fécondité plus grande des femmes autochtones et, d’autre part, 
la hausse du nombre de personnes qui se sont identifiées comme Autochtones lors du dernier 
recensement. 

Les populations autochtones du Canada sont majoritairement composées des Premières Nations 
(58,4 %), suivies des Métis (35,1 %) et des Inuit (3,9 %). Au Québec, les Premières Nations com-
posent 50,7 % des populations autochtones, les Métis, 37,9 % et les Inuit, 7,6 %. Tant à l’échelle 
nationale que provinciale, quelque 2-3 % des Autochtones déclarent une « identité autochtone 
multiple » ou une « identité autochtone non incluse ailleurs ». 

Tableau 1. Population autochtone du Canada et du Québec, 2016

Canada Québec

Nombre % Nombre %

Population totale 
d’identité autochtone 1 673 780 100,0  182 890 100,0

Premières Nations 977 235 58,4 92 655 50,7

Métis 587 545 35,1 69 360 37,9

Inuit 65 025 3,9 13 945 7,6

Identités autochtones 
multiples 21 305 1,3 2 760 1,5

Identités autochtones 
non incluses ailleurs 22 670 1,4 4 170 2,3

Sources : Statistique Canada, 2017c; Posca, 2018.

La population autochtone est également caractérisée par sa jeunesse : au Canada, l’âge médian 
des Autochtones se situe à 32,1 ans, comparativement à 40,9 ans pour les non-Autochtones 
(Statistique Canada, 2017a). Au Québec, l’âge médian des Autochtones est plus élevé, soit 
36,4 ans, mais demeure inférieur à l’âge médian des non-Autochtones résidant dans la province 
(41,2 ans) (Posca, 2018, 3-4). Il n’existe pas de différence significative quant à la répartition des 
Autochtones selon le sexe : les hommes et les femmes ont des poids relativement similaires au 
sein des populations autochtones, tant au Québec qu’au Canada. 

Enfin, les données du recensement de 2016 révèlent une croissance rapide des Premières Nations 
vivant hors réserve, soit une hausse de plus de 49,1 % au cours de la dernière décennie. En 
2016, plus de la moitié des Première Nations (55,6 % au Québec et 55,8 % au Canada) vivent à 
l’extérieur des communautés autochtones (Statistique Canada, 2017a; Posca, 2018). De la même 
façon, la quasi-totalité des Métis habite en milieu urbain, alors que les Inuit résident majoritaire-
ment au Nunavik (Posca, 2018, 4). 
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1.1.1  Langues
Au Canada, plus de 70 langues autochtones ont été déclarées dans le Recensement de 2016 et 
15,6 % de la population autochtone (de tous âges) affirmait pouvoir soutenir une conversation dans 
une langue autochtone. Au Québec, ce chiffre grimpe à 27,5 %, ce qui représente quelque 50 315 
individus parlant une langue autochtone. Parmi la population autochtone québécoise âgée de 15 
ans et plus, la très grande majorité (84,4 %) parle le français, alors que plus de la moitié (54,6 %) 
parle l’anglais (Statistique Canada, 2017c). Cette connaissance des langues française et anglaise 
varie cependant selon la nation d’origine : si les membres des Premières Nations connaissent da-
vantage le français que les Inuit, ces derniers sont plus nombreux à maîtriser l’anglais (CCPNIMT, 
2016, 36).

1.2  Les conditions de vie des Autochtones au Québec
En 1996, la Commission royale sur les peuples autochtones publiait les résultats d’une enquête 
nationale visant à établir les fondements d’une relation équitable et honorable entre Autochtones 
et non-Autochtones au Canada. Les commissaires soulignaient alors les conséquences préjudi-
ciables des politiques assimilationnistes canadiennes, notamment la quasi-destruction des cultures 
et des identités autochtones (Commission royale sur les peuples autochtones, 1996). En 2008, le 
Canada a présenté ses excuses officielles pour les répercussions néfastes des pensionnats indiens5, 
notamment sous la forme de séquelles intergénérationnelles ayant affecté le développement so-
cioéconomique des communautés autochtones (Commission de vérité et réconciliation du Canada, 
2015). À la suite de sa visite au Canada en 2013, le rapporteur spécial des droits des peuples au-
tochtones de l’Organisation des Nations Unies (ONU) dénonçait, entre autres, le profond écart 
entre les conditions de vie des Autochtones et le reste de la population canadienne et la surex-
position des femmes autochtones à des abus, de même que la méfiance des Autochtones envers 
les pouvoirs publics fédéraux et provinciaux (ONU, 2014; Vastel, 2013). Ainsi, en dépit de certains 
efforts des gouvernements pour améliorer les conditions de vie des Autochtones au cours des 
dernières années, dont la mise sur pied de la Commission de vérité et réconciliation du Canada en 
2008, les politiques coloniales et assimilationnistes des gouvernements canadien et québécois se 
répercutent encore aujourd’hui sur leur bien-être individuel et collectif. 

1.2.1  Éducation 
Malgré l’augmentation des taux de diplomation chez les Autochtones au cours de la dernière 
décennie (Statistique Canada, 2018a), un écart important persiste entre les Autochtones et les 
non-Autochtones en matière d’achèvement du parcours scolaire. À l’échelle québécoise, 30,5 % 
des Premières Nations, 19,7 % des Métis et 54,2 % des Inuit âgés de 25 à 64 ans ne détenaient pas 
de certificat, diplôme ou grade en 2016, comparativement à 13,0 % des non-Autochtones (Posca, 
2018, 4). Par contre, les Premières Nations (22,9 %) et les Métis (28,2 %) sont plus nombreux à 
détenir un certificat ou un diplôme d’apprenti ou d’une école de métier que les non-Autochtones 
(19,7 %) (Posca, 2018, 4). 

5 �� Pour en apprendre davantage sur les pensionnats indiens, voir notamment le rapport de la Commission de vérité et récon-
ciliation du Canada (2015).
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Parmi les causes de cette disparité figurent le sous-financement des écoles autochtones et l’iso-
lement géographique de certaines communautés, de même que l’obligation de déménager dans 
une autre ville pour poursuivre des études collégiales ou universitaires et le manque de finan-
cement associé (Environics Institute, 2010a; Nadeau et La Presse Canadienne, 2016; Tasker, 2016; 
Posca, 2018, 4). Ainsi, la majorité des Autochtones en milieu urbain y ont immigré afin de pour-
suivre leurs études, dans le but d’obtenir un emploi et d’améliorer leurs conditions de vie et celles 
de leur famille (Conseil jeunesse de Montréal, 2016; Environics Institute, 2010a; RCAAQ, 2019). Or, 
bon nombre d’entre eux sont confrontés à des difficultés une fois dans les institutions scolaires 
non autochtones, en particulier en raison du peu de place accordée aux langues et cultures 
autochtones dans les programmes scolaires canadiens (Environics Institute, 2010a, 118-119). L’ina-
daptation du système scolaire à la réalité des apprenants autochtones, combinée au racisme et 
à la discrimination dans les établissements scolaires et le contenu de la formation, nuit donc à la 
poursuite des études des jeunes autochtones (Castagno et Brayboy, 2008; Rodon, 2008).

Par ailleurs, cette disparité en matière d’éducation peut également s’expliquer par les retards 
et les échecs qui marquent les parcours scolaires de nombreux élèves autochtones, de même 
que par les nombreuses responsabilités familiales assumées par les jeunes femmes autochtones 
(Conseil canadien sur l’apprentissage, 2009; Bougie, Kelly-Scott et Arriagada, 2013). Ces difficultés 
se traduisent, dans certains cas, par une performance plus faible, de nombreux redoublements, 
la fréquentation de classes spéciales et le décrochage (Presseau et al., 2006; Bruce et Marlin, 
2012, 56). Elles se répercutent également au-delà de l’obtention ou non d’un diplôme, notam-
ment par une estime de soi chancelante et de faibles niveaux de motivation et d’engagement 
scolaires chez les jeunes autochtones (Presseau et al., 2006). 

En somme, l’impact sociohistorique des pensionnats autochtones et le déracinement social, cultu-
rel et linguistique souvent associé à la poursuite du parcours scolaire constituent un handicap 
majeur qui entrave la formation de base et la formation continue des apprenants autochtones. 
La scolarisation plus limitée de certains individus autochtones se répercute à son tour sur leur 
intégration en emploi, en réduisant notamment le nombre et le type de postes accessibles (voir 
Section 2.3). Malgré les limites actuelles du système éducatif et les expériences négatives, pas-
sées ou présentes, souvent associées au milieu scolaire (Sbarrato, 2005), l’éducation demeure 
l’une des voies privilégiées pour assurer l’émancipation, l’épanouissement et la pleine partici-
pation des nations autochtones (Conseil canadien sur l’apprentissage, 2009; Environics Institute, 
2010a; CCPNIMT, 2016)6.

1.2.2  Emploi et marché du travail 
Les indicateurs liés au marché du travail des Autochtones tendent à confirmer ce déséquilibre en 
matière de formation initiale. Ainsi, selon les données du recensement de 2016, un écart existe 
entre les Autochtones et les non-Autochtones âgés entre 25 et 64 ans quant au taux d’emploi 
(voir Figure 1). S’il s’établit à 63,9 % chez les hommes autochtones et à 62,8 % chez les femmes 
autochtones, il grimpe respectivement à 78,6 % et à 72 % chez les hommes et les femmes alloch-
tones, soit une différence de près de 15 et 10 points de pourcentage (Posca, 2018, 5). Cet écart 
entre le taux d’activité et le taux d’emploi des Autochtones indique que les personnes autoch-
tones désireuses d’occuper un emploi ont moins de chance de le faire que les non-Autochtones 
au sein de la population active (Posca, 2018, 4).

6	 À ce propos, voir notamment les efforts, les déclarations et les publications du Conseil en éducation des Premières Na-
tions montrant la volonté de mettre en place une éducation pour et par les Autochtones. 
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Figure 1. Taux d’emploi des Premières Nations, des Inuit, des Métis, de la 
population autochtone et de la population totale (25 à 64 ans), Québec et 
Canada, 2016

Source : Statistique Canada, 2018b.

Même si les comparaisons entre différentes enquêtes et périodes de recensement doivent être 
analysées avec précaution, il semblerait que les Autochtones du reste du Canada rattrapent 
peu à peu les taux d’emploi autrefois plus favorables des Autochtones du Québec, qui en-
registrent une relative stagnation depuis 2011 (CCPNIMT, 2016). En effet, selon les données de 
l’Enquête sur la population active, le Québec enregistrait en 2015 le taux d’emploi des Autoch-
tones le plus faible (64,3 %) parmi les provinces et territoires canadiens, ainsi que l’une des 
disparités les plus élevées entre les Autochtones et les Allochtones (17,9 points de pourcentage)  
(Moyser, 2017, 14). 

Les Autochtones sont également plus touchés par le chômage, au Québec comme au Canada. 
Quelle que soit leur nation d’appartenance, les hommes autochtones affichent généralement un 
taux de chômage plus élevé (14,8 % en 2016) que leurs homologues féminins (9,3 %). Leur taux de 
chômage atteint donc plus du double de celui des hommes non autochtones (6,8 %) au Québec. À 
titre comparatif, les femmes non autochtones enregistraient un taux de chômage de 5,2 % en 2016 
(Posca, 2018, 4-5). À l’échelle canadienne, le Québec se classe au troisième rang pour cet indicateur 
économique, devancé seulement par l’Ontario et le Manitoba (Moyser, 2017, 15), notamment en 
raison des taux de chômage des Premières Nations et des Inuit qui se situent sous la moyenne 
nationale (voir Figure 2).
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Figure 2. Taux de chômage des Premières Nations, des Inuit, des Métis, de 
la population autochtone et de la population totale (25 à 64 ans), Québec 
et Canada, 2016
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Outre ces écarts en matière de taux d’emploi et de chômage, les travailleurs autochtones su-
bissent d’autres formes d’iniquité sur le marché du travail, notamment en ce qui a trait aux 
possibilités d’emploi et à la rémunération. L’augmentation du niveau d’éducation des femmes 
autochtones au cours des deux dernières décennies s’est traduite par l’occupation d’emplois plus 
qualifiés et par une hausse de leur revenu annuel médian (DePratto, 2015, 4). Malgré tout, en 
2014, les travailleuses autochtones continuaient de gagner 3 800 $ de moins que leurs homolo-
gues non autochtones pour 50 semaines rémunérées par an (DePratto, 2015, 3), des observations 
qui concordent avec les résultats de l’analyse de England (2014) sur les effets de la Loi sur l’équité 
en matière d’emploi (Gouvernement du Canada, 1995). En évaluant la période située entre 1997 
et 2007, la chercheuse admet que la législation canadienne en matière d’équité en emploi a eu 
un impact positif pour certains groupes désignés7, mais que, globalement, des disparités de-
meurent. Alors que l’écart entre les femmes blanches et les hommes blancs s’est réduit et que 
la ségrégation professionnelle est beaucoup moins marquée aujourd’hui qu’hier, les femmes 
autochtones et les femmes handicapées sont les groupes ayant le moins bénéficié de la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi selon cette étude. En effet, ces dernières demeurent au plus bas de 
l’échelle salariale et confinées dans certains secteurs d’emploi (voir Section 2.1.2) (England, 2014). 

7 �En vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi (L.C. 1995, ch.44), les « groupes désignés » sont les femmes, les Autoch-
tones, les personnes handicapées et les personnes qui font partie des minorités visibles. 
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1.2.3  Revenus et pauvreté
Les études démontrent que la réalité économique de nombreux Autochtones est caractérisée par 
la précarité financière, qui s’observe notamment au niveau des revenus. Au Canada, quatre com-
munautés autochtones sur cinq affichent un revenu médian sous le seuil de la pauvreté (Press, 
2017). Au Québec, le revenu médian des Autochtones est 14,3  % moins élevé que celui des 
non-Autochtones, soit 25 386 $ comparativement à 29 632 $ (Posca, 2018, 6). Cependant, des 
variations existent selon la nation autochtone, le groupe d’âge et le sexe. Les Inuit, par exemple, 
présentent l’écart le plus élevé par rapport aux non-Autochtones (18,1 %), suivis par les membres 
des Premières Nations (17,2 %). En outre, même si l’écart entre les genres est moins marqué chez 
les Autochtones, les femmes autochtones gagnent généralement moins que les femmes alloch-
tones et que la population non autochtone dans son ensemble (Posca, 2018, 6-7). 

En 2011, l’incidence de la pauvreté affectait près du quart des membres des Premières Nations 
(23  %) et un cinquième des Inuit (19,3 %) au Québec (CCPNIMT, 2016, 42). Selon l’Indice du 
bien-être des collectivités compilé par Affaires Autochtones et Développement du Nord Canada 
(AADNC), qui tient compte du revenu par habitant, de la scolarité, du logement et du marché du 
travail, 13 communautés inuit (sur 14) et 23 communautés des Premières Nations (sur 32) figuraient 
parmi les 50 localités ayant obtenu l’indice le plus faible au Québec (sur un total de 975 localités) 
selon les données de 2011 (AADNC, 2015). 

De multiples causes expliquent, du moins partiellement, la pauvreté persistante qui touche de 
nombreux ménages autochtones, dont les disparités en matière d’éducation (Ciceri et Scott, 2006), 
l’accès par conséquent plus limité à des emplois plus qualifiés et bien rémunérés ainsi que l’écart 
salarial qui pénalise les travailleurs autochtones (Pendakur et Pendakur, 2008). Elle se répercute à 
son tour sur divers indicateurs, comme l’accès à un logement décent ainsi que la santé physique et 
mentale des populations autochtones.

1.2.4  Logement et itinérance
En 2016, au Canada, un Autochtone sur cinq (19,4  %) déclarait vivre dans un logement 
ayant besoin de réparations majeures, comparativement à 6  % de la population non 
autochtone (Statistique Canada, 2017d). Cette situation est encore plus alarmante au Nuna-
vik, alors que 53,3 % des ménages inuit de ce territoire nordique québécois présentent des 
besoins impérieux en matière de logement, notamment en ce qui a trait à la taille ou à la qua-
lité du logis (SCHL, 2015). Dans plusieurs cas, les ménages autochtones doivent également 
composer avec le surpeuplement des habitations et ses conséquences néfastes (dont la pro-
pagation des maladies infectieuses et l’absence d’intimité qui accroît les risques d’abus et de 
violence familiale), faute de ressources suffisantes pour se payer un logement adéquat (Statistique  
Canada, 2008b).

En milieu urbain, cette situation se traduit notamment par la surreprésentation des Autochtones 
parmi la population itinérante montréalaise. Selon le dernier dénombrement des personnes en 
situation d’itinérance à Montréal, réalisé en mars 2015, les Autochtones représentent 10 % de la 
population itinérante de la métropole (dont 40 % d’Inuit), alors que leur poids démographique 
global s’établit à 0,6 % (Turcotte, 2015). Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette surreprésen-
tation, dont la discrimination systémique, les difficultés d’accès aux services ainsi que l’absence 

http://www.mmfim.ca/denombrement-2015-les-faits-saillants/
http://www.mmfim.ca/denombrement-2015-les-faits-saillants/


10

de centre de détention au Nunavik pour les contrevenants inuit (Savoie et Cornez, 2014;  
Turcotte, 2015).

1.2.5  Santé
L’espérance de vie à la naissance des populations autochtones demeure inférieure à celle des 
Canadiens non autochtones. Statistique Canada prévoyait que : 

En 2017, l’espérance de vie de l’ensemble de la population canadienne devrait être de 
79 ans pour les hommes et de 83 ans pour les femmes. Dans la population autochtone, 
la plus faible espérance de vie prévue en 2017 est celle des Inuit.es, soit 64 ans pour les 
hommes et 73 ans pour les femmes. Les Métis.ses et les membres des Premières Nations 
ont une espérance de vie semblable, soit 73 ou 74 ans pour les hommes et 78 à 80 ans 
pour les femmes (Statistique Canada, 2015).

Les déterminants sociaux de la santé, tels que les conditions de vie, se trouvent à l’origine de 
nombreux troubles de santé physique et mentale. En effet, même s’il s’est amélioré au cours des 
dernières décennies, l’état de santé des Autochtones demeure inférieur à celui du reste de la 
population canadienne, notamment en ce qui a trait à la santé maternelle et infantile, à la trans-
mission de certaines maladies infectieuses (comme les infections transmissibles sexuellement, le 
VIH ou la tuberculose) et aux blessures causées par la violence (CSSSPNQL, 2018; CCNSA, 2012).

De nombreuses études font également état des troubles de santé mentale et de la faible estime 
de soi de plusieurs Autochtones, en les liant aux politiques coloniales qui ont fortement malme-
né les cultures autochtones et ont conduit à leur marginalisation socioéconomique (Currie et 
al., 2013; CCNSA, 2012, Reading et Wien, 2009). Cependant, ces travaux soulignent également 
l’insuffisance de données disponibles sur ces diverses problématiques, dont le suicide et l’abus 
de substances psychoactives, notamment en ce qui a trait aux taux de prévalence dans les diffé-
rents segments de la population autochtone (Conseil jeunesse de Montréal, 2016; CCNSA, 2012). 
Des recherches additionnelles sont donc requises pour dresser un portrait juste de cette réalité 
et identifier des pistes de solution adaptées pour favoriser le bien-être individuel et collectif des 
Autochtones.

Un récent rapport sur l’accessibilité des services pour les Autochtones en milieu urbain, réalisé par 
le RCAAQ, confirme d’ailleurs que la santé physique (60,9 %), la santé mentale (19,0 %) ainsi que la 
consommation d’alcool et de drogues (12,2 %) constituent les principales raisons pour consulter 
un professionnel du secteur de la santé et des services sociaux (2019, 29). Si la majorité (82,5 %) des 
participants à l’enquête du RCAAQ ont reçu l’aide souhaitée dans le réseau de la santé québécois, 
près d’un répondant sur cinq (17,5 %) affirme ne pas avoir obtenu le soutien désiré, soit par manque 
de connaissances sur les services (77,8 %), parce que le système n’offre pas les services nécessaires 
(54 %) ou en raison de délais trop longs (33,3 %). En outre, plus de la moitié des participants ont 
mentionné des motifs culturels pour expliquer cette aide non reçue, dont le décalage du système 
avec les valeurs autochtones (29,3 %), la crainte de racisme (26,8 %) ou la barrière de la langue  
(17,2 %) (RCAAQ, 2019, 31).
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1.2.6  Justice
La surreprésentation contemporaine des Autochtones parmi les auteurs et les victimes d’actes 
criminels au Canada s’inscrit également comme l’une des nombreuses conséquences néfastes des 
pensionnats indiens et des autres politiques coloniales (Chartrand et McKay, 2006; Commission 
de vérité et réconciliation du Canada, 2015). Selon le ministère de la Justice du Canada (2016), 
« un adulte (de 18 ans et plus) sur quatre (25 %) admis aux services correctionnels provinciaux/
territoriaux en 2014-2015 était Autochtone », ce qui correspond à près de neuf fois leur poids dé-
mographique. Ce phénomène touche particulièrement les villes qui accueillent un établissement 
de détention provincial ou national, comme Roberval, qui doivent alors composer avec un taux 
élevé d’individus autochtones présentant un profil judiciarisé (RCAAQ, document interne).

En outre, dans l’Enquête sociale générale de 2009, 12 % des Autochtones canadiens ont déclaré avoir 
été victimes d’au moins un crime violent non conjugal, soit plus du double des non-Autochtones 
(5 %) (Perreault, 2011, 11). De la même façon, près du tiers (31,3 %) des quelque 1 545 Autochtones 
en milieu urbain sondés en 2017 par le RCAAQ ont affirmé avoir été victimes d’un acte criminel au 
cours de leur vie (2019, 40). Selon plusieurs intervenants, ces chiffres pourraient cependant s’avérer 
encore plus élevés, en raison des craintes associées au processus de dénonciation et du manque 
de confiance des Autochtones envers les systèmes policier et judiciaire québécois (RCAAQ, 2019; 
Chartrand et McKay, 2006; Perreault, 2011).

La situation des femmes autochtones en contexte urbain, tout comme dans les communautés, 
est particulièrement préoccupante, comme le souligne notamment un rapport de l’Organisation 
nationale de la santé autochtone :

Many women now face desperate circumstances in Canadian towns and cities, a situation 
compounded by sexist stereotypes and racist attitudes towards Aboriginal women and girls 
and general indifference to their welfare and safety (Boyer, 2006, 18).

Entre 1980 et 2012, cette extrême brutalité a provoqué la mort ou la disparition de plus de 1 180 
femmes autochtones au Canada8, selon un rapport publié en 2014 par la Gendarmerie royale 
du Canada (Amnesty International, 2004; GRC, 2014). D’autres sources avancent un nombre en-
core plus alarmant, qui pourrait atteindre jusqu’à 4 000 femmes disparues ou assassinées selon 
l’Association des femmes autochtones du Canada et l’ancienne ministre fédérale de la Condition 
féminine, Patricia Hajdu (Napier, 2016). Le gouvernement du Canada mène d’ailleurs, depuis 2016, 
une enquête nationale sur cette question, afin de faire la lumière sur « les causes systémiques de 
toutes les formes de violence faite aux femmes et aux filles autochtones au Canada » (FFADA, 2018).

La prévalence de la violence et autres crimes au sein des collectivités autochtones s’explique no-
tamment par la répétition des abus vécus dans l’enfance, la consommation abusive de drogues ou 
d’alcool, l’inadéquation du système de justice québécois, la surjudiciarisation des membres de ces 
communautés et du manque de services de soutien pour les victimes (Chartrand et McKay, 2006; 
Perreault, 2011). Elle alimente à son tour d’autres problématiques, dont l’errance et les troubles de 
dépendance (RCAAQ, 2016a).

8	  �Pour de plus amples informations sur les femmes disparues ou assassinées, voir notamment le documentaire Ce silence qui 
tue de Kim O’Bomsawin (2018) ainsi que les travaux de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones dispa-
rues et assassinées, au www.mmiwg-ffada.ca/fr/.

http://www.mmiwg-ffada.ca/fr/
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1.3  La situation des Autochtones en milieu urbain
Depuis les années 1960, le profil démographique et social des villes canadiennes se modifie au 
fil de l’urbanisation croissante des Autochtones. De nombreuses études se sont concentrées, 
au cours des dernières années, sur les conditions de vie, les besoins et les perceptions des 
Autochtones en milieu urbain (Environics Institute, 2010; Lévesque, 2016; RCAAQ, 2008, 2019), 
particulièrement dans une perspective jeunesse (Conseil jeunesse de Montréal, 2016; Fast et al., 
2016). Si plusieurs rapports visent uniquement la région métropolitaine de Montréal, les travaux 
du RCAAQ permettent de connaître la réalité des Autochtones dans les villes régionales, dont 
Québec, Roberval, Trois-Rivières, Sept-Îles et Val-d’Or.

Les défis rencontrés par les Autochtones en milieu urbain s’apparentent aux difficultés de leurs 
homologues vivant dans les communautés, auxquels s’ajoutent des risques associés à un envi-
ronnement culturellement distinct. Lors d’une collecte de données réalisée par le RCAAQ (2008), 
les répondants autochtones résidant à Montréal ont soulevé diverses difficultés, dont la percep-
tion de racisme et de discrimination, le manque de sentiment communautaire et les obstacles 
linguistiques. Comme la migration vers la ville n’équivaut pas, pour une très grande majorité 
d’Autochtones, à un désir de se détacher de son héritage, l’accès à des services culturellement 
pertinents et sécurisants représente donc un défi constant pour plusieurs (DeVerteuil et Wilson, 
2010).

Loin d’être un cadre globalement négatif, les villes procurent un canevas favorable pour l’épa-
nouissement de plusieurs membres issus des communautés autochtones (Lainé, 2012). Ainsi, 
selon une étude de la Banque TD, les femmes autochtones vivant dans les centres urbains sont le 
seul groupe ayant connu une croissance constante de leur taux d’emploi depuis 2007 (DePratto, 
2015). De la même façon, l’essor de la culture et des arts autochtones dans plusieurs villes et com-
munautés au cours des dernières années – notamment via les 11 centres d’amitié autochtones en 
milieu urbain – constitue une percée appréciable, qui contribue à la mise en valeur de la richesse 
culturelle des populations autochtones (Côté, Cyr et Tirel, 2017). Cependant, beaucoup reste à 
faire pour assurer le financement et le rayonnement des pratiques artistiques autochtones au 
Québec (RCAAQ, 2016b), comme en témoigne notamment le récent Manifeste pour l’avancement 
des arts, des artistes et des organisations artistiques autochtones au Québec (Ondinnok, 2018).
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CONCLUSION
Somme toute, les Autochtones continuent d’être désavantagés à divers niveaux, notam-
ment sur le marché du travail. La perpétuation de ces écarts entraîne des coûts sociaux et 
économiques majeurs, tant pour les peuples autochtones que pour l’ensemble de la so-
ciété québécoise et canadienne (CCPNIMT, 2016). Calver (2015) estime que la réduction 
des disparités en termes de scolarité, d’emploi et de revenu pourrait se traduire par des 
gains cumulatifs de 261 à 335 milliards de dollars à l’échelle canadienne, pour la période 
s’échelonnant de 2011 à 2031. Au Québec, cela représenterait une hausse de 2,3 milliards 
de dollars du produit intérieur brut (PIB), en plus des impacts favorables sur la qualité 
de vie des populations concernées. Dans le même ordre d’idées, le Conseil national 
de développement économique des Autochtones souligne que l’accroissement du 
taux d’emploi des Autochtones générerait des emplois additionnels estimés à 
387 millions de dollars (pour 9 614 nouveaux travailleurs autochtones qué-
bécois), alors qu’une majoration de la formation des travailleurs actuels, à 
un niveau égal à celui de la main-d’œuvre non autochtone, engendre-
rait des revenus additionnels de 619 millions de dollars au Québec 
(CNDEA, 2016, 6-10).
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II. �PRINCIPAUX DÉFIS ET ENJEUX 
Dans le but d’augmenter la participation active des travailleurs autochtones au sein des entreprises 
québécoises, il importe non seulement de réduire ces disparités socioéconomiques, mais aussi 
de lever les barrières rencontrées par les Autochtones sur le marché du travail. Cette section re-
trace les principales problématiques qui nuisent à la réalisation du plein potentiel des travailleurs 
autochtones, soit le racisme et la discrimination, les défis linguistiques ainsi que les difficultés de re-
crutement, d’intégration et de maintien en emploi liées à la non-adaptation des milieux de travail.

2.1  �Les divers impacts du colonialisme, du racisme et de la 
discrimination 
Selon plusieurs auteurs, le racisme, la discrimination et l’exclusion sociale vécus par les Autochtones 
figurent parmi les principaux facteurs déterminants des inégalités socioéconomiques entre ces po-
pulations et les Allochtones (Fast et al., 2016; Jaccoud, 1995; Reading et Wein, 2009; O’Bomsawin, 
2011; Salée, 2005; Conseil jeunesse de Montréal, 2016). La Cour suprême définit comme suit la 
notion de discrimination interdite par l’article 10 de la Charte québécoise des droits et libertés de 
la personne :

[…] une distinction, intentionnelle ou non, mais fondée sur des motifs relatifs à des caracté-
ristiques personnelles d’un individu ou d’un groupe d’individus, qui a pour effet d’imposer 
à cet individu ou à ce groupe, des fardeaux, des obligations ou des désavantages non im-
posés à d’autres ou d’empêcher ou de restreindre l’accès aux possibilités, aux bénéfices et 
aux avantages offerts à d’autres membres de la société (Butler, 2013, 3).

Que ce soit dans leur relation avec des organismes publics ou alors dans l’accès à un logement 
ou à un emploi, les Autochtones expérimentent des pratiques discriminatoires et racistes (Eid, 
Magloire et Turenne, 2011; O’Bomsawin, 2011; RCAAQ, 2013; Levesque, Clarke et Blackstock, 2016; 
Conseil jeunesse de Montréal, 2016; Pedneault, Triki-Yamani et Turenne, 2017; RCAAQ, 2019). Sur 
le plan de l’emploi, la permanence de la discrimination se répercute notamment sur le processus 
d’embauche, sur l’éventail des carrières accessibles ainsi que sur la satisfaction et la mobilité pro-
fessionnelles des travailleurs autochtones.

2.1.1  Discrimination à l’embauche
Deux expériences menées à Montréal et dans la région de la Capitale-Nationale confirment l’exis-
tence de la discrimination à l’embauche sur le marché du travail québécois à partir de la méthode 
du « testing9 » (Eid, 2012; Brière, Fortin et Lacroix, 2016). Ainsi, les chercheurs montrent que les 
employeurs traitent de façon inéquitable les candidatures reçues, en favorisant les candidats iden-
tifiés comme « de souche » (personnes ayant un nom à consonance canadienne-française, tels que 
Tremblay ou Bélanger) au détriment de ceux qui sont perçus comme étant étrangers (personnes 

9	  �Le « testing » (ou test de discrimination) une méthode semi-expérimentale fréquemment utilisée dans les études sur la 
discrimination. Elle vise à évaluer quantitativement l’impact d’une caractéristique donnée (par exemple, le sexe, l’âge ou 
l’origine ethnique) en soumettant des CV le plus similaire possible, à l’exception de la variable à l’étude.
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ayant un nom à consonance étrangère, comme Traoré ou Sanchez). Bien que ces deux études 
n’évaluent pas la situation des Autochtones, des entrevues réalisées par O’Bomsawin (2011) ap-
puient l’hypothèse d’une discrimination à l’embauche pour les personnes identifiées comme 
autochtones (soit en raison de leurs traits physionomiques, de leur nom de famille ou de leur 
accent), particulièrement dans les localités homogènes sur le plan ethnoculturel. Selon certains 
écrits, les Autochtones vivant dans de grandes agglomérations urbaines comme Montréal et 
Toronto (deux villes ayant de plus grandes communautés ethnoculturelles) expérimentent moins 
de discrimination et de racisme (O’Bomsawin, 2011; Environics Institute, 2012; Hunter, 2003).

Ainsi, les préjugés et les idées fausses les concernant sont parmi les principaux facteurs qui dimi-
nuent leurs chances d’accéder à un emploi et d’y rester (Bruce et Marlin, 2012, 55). Des travaux 
montrent que les Autochtones sont perçus par certains employeurs non autochtones comme 
étant moins compétents, dévoués ou performants. Plusieurs employeurs considèrent également 
que les Autochtones s’absentent plus souvent et sont difficiles à garder (Howard, Edge et Watt, 
2012; Bruce et Marlin, 2012). Un sondage réalisé auprès de cadres d’entreprises australiennes 
confirme d’ailleurs le rôle important que jouent ces stéréotypes et préjugés dans leur réticence à 
embaucher des travailleurs autochtones (Sammartino, O’Flynn et Nicholas, 2003). 

Toutefois, les résultats préliminaires d’une récente étude empirique américaine (Button et Walker, 
2017) arrivent à une conclusion différente, soulignant que les désavantages économiques aux-
quels sont confrontés plusieurs Autochtones ne tirent pas leur origine dans la discrimination à 
l’embauche, mais plutôt dans l’éducation et l’héritage négatif du colonialisme. Selon les résultats 
préliminaires présentés par ces auteurs, l’analyse de 9 066 (sur un total de 13 440) candidatures 
soumises ne montre aucun signe de discrimination envers les Autochtones10. Compte tenu du 
peu de données disponibles, il semble donc difficile d’évaluer adéquatement la portée de ce 
phénomène et son impact pour les travailleurs autochtones en contexte québécois :

Labour market discrimination is notoriously difficult to identify, measure, and prosecute. It 
is not only that people tend to hide actions that are either not legal or not widely sanctioned 
in society, rather discrimination is sometimes indirect and unintentional resulting from see-
mingly neutral rules and regulations that exclude Indigenous people from participation in 
the labour market (Hunter, 2003).

De même, les écrits recensés portant sur l’existence de cette pratique se basent principalement 
sur la perception de discrimination des participants et les échantillons utilisés ne sont pas re-
présentatifs. Néanmoins, la discrimination ne peut – et ne doit – être écartée de l’examen des 
obstacles rencontrés par les Autochtones sur le marché du travail (Eid, Magloire et Turenne, 2011; 
RCAAQ, 2013). En effet, si de telles pratiques discriminatoires sont confirmées, les mesures visant 
à réduire les inégalités socioéconomiques entre les Autochtones et les non-Autochtones, notam-
ment en matière d’éducation, de développement des compétences et de lutte à la pauvreté, ne 
suffiront pas à accroître la participation active des travailleurs autochtones – bien qu’elles soient 
essentielles et pressantes. Il serait alors nécessaire de développer et de renforcer des lois plus 
strictes pour contrer la discrimination en emploi (Button et Walker, 2017, 3-4). C’est d’ailleurs ce 

10	 �Afin de faire ressortir l’identité autochtone des candidats autochtones et l’identité « blanche » des candidats blancs, les 
chercheurs ont utilisé le nom (nom traditionnel autochtone ou un des noms américains les plus populaires), l’adresse de 
résidence (une communauté autochtone ou une ville), l’expérience professionnelle et les langues maîtrisées (la connais-
sance d’une ou de plusieurs langues autochtones). 
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que proposent Chicha et Charest (2013), soit une révision complète du cadre législatif actuel qui 
vise à lutter contre la discrimination sur le marché du travail, notamment les programmes d’accès 
à l’égalité, afin d’unifier et d’y inclure des sanctions en cas de non-respect par les organismes et les 
entreprises assujettis aux programmes d’accès à l’égalité.

2.1.2  �Surconcentration des travailleurs autochtones dans certains secteurs 
d’activité

La persistance des préjugés et des stéréotypes visant les Autochtones dans les sociétés canadienne 
et québécoise limite également la diversité et la qualité des professions généralement occupées 
par ces populations.

D’une part, en dépit de l’accent souvent mis sur l’éducation dans les efforts visant à améliorer les 
conditions de vie des Autochtones, la recherche montre que la situation financière précaire de 
nombreux Autochtones ne peut s’expliquer ni se résoudre uniquement grâce à l’éducation. En 
raison de pratiques discriminatoires, la formation n’améliore pas nécessairement les possibilités 
et les conditions d’emploi des travailleurs autochtones. Au contraire, ces derniers demeurent bien 
souvent cantonnés dans certaines catégories d’emploi (comme les emplois de niveau technique, 
intermédiaire et élémentaire), généralement moins bien rémunérés, au plus bas de l’échelle hié-
rarchique et de qualité faible. Les chercheurs parlent alors de « plancher collant », en référence 
aux obstacles visibles et invisibles qui limitent les catégories d’emploi accessibles dès l’entrée dans 
la vie active, et de « plafond de verre », qui freine la progression au sein d’une organisation ou 
dans des postes de pouvoir (Mills, 2006; Pendakur et Pendakur, 2011; CCPNIMT, 2016; Moyser, 2017; 
Montargot et Peretti, 2014). 

D’autre part, les travailleurs autochtones se trouvent également surreprésentés dans certains 
secteurs d’activité, dont l’administration publique, la santé et les services sociaux ainsi que le com-
merce de détail (CCPNIMT, 2016). En conséquence, plusieurs individus occupent non seulement 
des postes d’entrée dans leur entreprise, mais aussi dans des domaines qui offrent normalement 
peu d’avantages sociaux, de formations en cours d’emploi ou de possibilités d’avancement. Selon 
Hunter et Gray (2017), les caractéristiques des emplois occupés par une majorité d’Autochtones 
expliquent, dans une large mesure, le taux de roulement plus élevé enregistré pour ces populations 
et le découragement de plusieurs à l’égard du marché du travail.

2.1.3  Bien-être au travail et mobilité professionnelle
Le racisme et la discrimination, combinés à l’inadaptation des milieux de travail, nuisent également 
à la satisfaction au travail, à la rétention en emploi et à la mobilité professionnelle de nombreux 
travailleurs autochtones. La présence de stéréotypes, l’isolement en milieu de travail et le sentiment 
d’aliénation apparaissent comme des thèmes récurrents au sein de la littérature (Julien, Somerville 
et Brant, 2017; Mills, 2011; Bruce et Marlin, 2012; Doyle-Bedell, 2008). Une enquête qualitative ré-
alisée auprès de 56 travailleurs autochtones dans 6 provinces canadiennes signale que « many 
participants indicated that they felt undervalued and stereotyped as Indigenous employees in the 
workplace » (Julien, Somerville et Brant, 2017, 172), une perception d’isolement souvent renforcée 
par l’absence de collègues autochtones. Plusieurs études statistiques et qualitatives révèlent d’ail-
leurs une plus grande insatisfaction en emploi et de nombreux cas rapportés de harcèlement et de 
discrimination au travail chez les travailleurs autochtones. Selon l’édition 2017 du Sondage annuel 
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auprès des fonctionnaires fédéraux, le cinquième (20 %) des 5 932 fonctionnaires autochtones 
(qui composent 5,2 % de la fonction publique canadienne) interrogés a affirmé avoir été victime 
de discrimination au cours des deux dernières années, comparativement à 12 % des employés 
non autochtones (Gouvernement du Canada, 2017). À ce sujet, Julien, Somerville et Brant notent :

Our respondents often felt assimilated in non-Indigenous workplaces and felt that they 
could not engage in their cultural practices (e.g. bereavement leave, ceremonies). This pres-
sure to assimilate often resulted in heightened forms and work-life conflict that resulted in 
higher levels of stress and lower levels of organizational commitment (2017, 177-178).

Cette discrimination se traduit également par des attentes moindres à l’égard des travailleurs 
autochtones et conduit à un traitement différencié, notamment en termes de développement 
professionnel :

Particular demographic groups are assumed to have lower initial expected levels of abi-
lity. Once this assumption is made, even when applicants from these groups are hired, 
employers attribute less causality between their efforts and any unexpectedly high output 
levels. This difference in treatment feeds a process where workers from these groups accu-
mulate less human capital due to reduced access to training and due to discouragement 
(Sammartino, O’Flynn et Nicholas, 2003, 47).

Ainsi, un autre sondage mené auprès de 2 189 fonctionnaires autochtones fédéraux confirme que 
40 % des répondants autochtones prévoyaient quitter leur emploi d’ici deux ou trois ans, com-
parativement à 26 % pour l’ensemble des employés de la fonction publique fédérale (Bergeron, 
2017). Une enquête australienne démontre que l’insatisfaction vécue au travail par les Autoch-
tones, en lien avec la discrimination et le racisme, peut expliquer, du moins partiellement, leur 
volonté de chercher un emploi uniquement dans les organisations autochtones ou encore leur 
désengagement du marché du travail (Biddle et al., 2013). Des entrevues menées au Québec en 
arrivent au même constat : la discrimination et le racisme envers les Autochtones sur le marché 
du travail québécois limitent leur mobilité professionnelle, alors que la majorité des participants 
de l’étude résidant à Val-d’Or et Sept-Îles affirmaient avoir toujours travaillé dans des organisa-
tions autochtones (O’Bomsawin, 2011, 131). 

En définitive, peu importe leur niveau de scolarité, les travailleurs autochtones se trouvent souvent 
désavantagés, notamment lors du processus de sélection et de l’attribution d’une permanence 
ou en termes d’emplois occupés, de responsabilités et de rémunération (Mills, 2011; O’Bomsawin, 
2011; Pendakur et Pendakur, 2011; Bruce et Marlin, 2012, 51; Posca, 2018). Ils ne disposent donc 
pas des mêmes possibilités lorsqu’il s’agit d’occuper des emplois de qualité et à la hauteur de 
leurs ambitions et compétences. Loin de se limiter au marché du travail, l’existence de racisme, 
discrimination et préjugés se répercute dans plusieurs autres sphères de la vie des populations 
autochtones, notamment dans les établissements d’enseignement et dans leurs contacts avec les 
services publics (Riley et Ungerleider, 2012; RCAAQ, 2019; Doyle-Bedell, 2008; Conseil jeunesse 
de Montréal, 2016). Ces expériences blessantes affectent l’estime de soi et l’identité de nom-
breux individus, en plus de contribuer à accroître leur vulnérabilité globale et leur marginalisation 
(Doyle-Bedell, 2008).
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2.2   Barrières linguistiques
Au Québec, la majorité des emplois requiert au minimum la maîtrise d’une des deux langues 
officielles du Canada, et plus particulièrement du français, ce qui représente un obstacle majeur 
pour l’embauche et la rétention de bon nombre de travailleurs autochtones, notamment en milieu 
urbain. En effet, si la plupart des Autochtones vivant sur l’île de Montréal (57,7 %) affirmait parler 
les deux langues officielles en 2010, près du tiers (30,5 %) ne parlait pas français et plus d’un sur 10 
(11,5 %) ne parlait que l’anglais (Conseil jeunesse de Montréal, 2016, 16). 

À l’échelle québécoise, bien que la plupart des Autochtones parle français, la maîtrise de cette 
langue à un niveau académique ou professionnel n’est pas nécessairement acquise. Plusieurs com-
munautés cries ou inuit parlent l’anglais comme langue seconde, ce qui implique l’apprentissage 
d’une troisième langue pour travailler dans plusieurs villes francophones québécoises, comme 
Chibougamau ou Maniwaki. Le RCAAQ (2015) souligne d’ailleurs que cette deuxième langue anglo-
phone peut constituer un obstacle à leur participation économique. De plus, comme une majorité 
d’Autochtones vivant en milieu urbain ont réalisé une partie de leur scolarité en communauté, 
cette difficulté n’est pas uniquement associée à la ville. Selon la Commission de développement 
économique de Kahnawake (CDEK), la non-maîtrise du français est partiellement responsable du 
taux de chômage élevé chez les jeunes Mohawks vivant dans la communauté. D'après un repré-
sentant de la CDEK, le manque de cours de français dans la scolarité des élèves mohawks et la 
préférence accordée à l’anglais comme langue seconde sont à l’origine du faible pourcentage de 
jeunes Mohawks maîtrisant le français au sein de cette communauté autochtone (Robillard, 2015). 

Par ailleurs, le bilinguisme (français et anglais) peut représenter un obstacle supplémentaire pour 
les travailleurs autochtones, qui parlent déjà une ou plusieurs langues autochtones. En effet, 
de plus en plus d’employeurs exigent une maîtrise à l’oral et à l’écrit du français et de l’anglais 
(Bourgeault-Côté, 2017; Oti, 2017). Pour les communautés autochtones, le défi est double : d’une 
part, il leur faut protéger, promouvoir et revaloriser les langues autochtones et, de l’autre, répondre 
aux exigences d’un marché du travail compétitif où le bilinguisme représente une compétence 
recherchée. Bien qu’un large segment de la population autochtone soit bilingue (une langue au-
tochtone et l’une des deux langues officielles), les travailleurs autochtones en milieu urbain sont 
souvent confrontés à la nécessité du trilinguisme (une langue autochtone ainsi que les deux lan-
gues officielles). 

Ces barrières linguistiques s’ajoutent par conséquent aux préjugés parfois bien tenaces des em-
ployeurs québécois, tout en augmentant le décalage entre l’offre de main-d’œuvre autochtone et 
le profil des travailleurs recherchés par les entreprises. 

2.3   �Inadéquation entre la main-d’œuvre autochtone disponible 
et les qualifications professionnelles requises par les 
employeurs 

Alors que les employeurs québécois présentent un besoin accru de main-d’œuvre dans plusieurs 
secteurs d’activité (Banque Nationale, 2017; ISQ, 2018; Léger, 2016; Noreau, 2013), l’inadéquation 
entre la formation et les compétences des travailleurs disponibles et les postes à combler constitue 
un défi de taille pour l’ensemble de la société. 
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Même s’ils forment une main-d’œuvre jeune et abondante, les travailleurs autochtones ne pré-
sentent pas toujours les prérequis demandés par les employeurs (Howard, Edge et Watt, 2012, 
13-18), à l’instar de plusieurs autres groupes sous-représentés sur le marché du travail. Tel que 
mentionné précédemment, le faible niveau de scolarité d’un large segment des populations 
autochtones a une incidence significative sur leurs possibilités d’emploi (Bougie, Kelly-Scott et 
Arriagada, 2013). Selon le Comité consultatif des Premières Nations et des Inuit sur le marché du 
travail (CCPNIMT) :

L’atteinte de niveaux de scolarité plus élevés, au cœur d’une stratégie efficace pour amé-
liorer les conditions économiques des autochtones et effacer un désavantage historique 
qui a tendance à se perpétuer, est identifiée par plusieurs intervenants comme une des 
clés importantes pour dénouer cette problématique [l’intégration sur le marché du tra-
vail] (2016, 32).

Que ce soit le parcours scolaire inachevé (sans diplôme), la rareté des environnements de forma-
tion culturellement sécurisants ou encore l’absence et l’inadéquation des formations d’appoint, 
les obstacles à l’adéquation formation-compétences-emploi sont nombreux pour les Autoch-
tones. De plus, les connaissances de plusieurs travailleurs autochtones sur les formations, emplois 
et carrières disponibles de même que sur les attentes des employeurs demeurent souvent très li-
mitées (Bruce et Marlin, 2012), notamment dans le secteur des mines (Institut national des mines, 
2017). Il apparaît donc important de leur offrir une information juste, claire et accessible afin de 
mieux les orienter sur le marché du travail québécois.

2.4   �Difficultés de recrutement des travailleurs autochtones
Alors que le vieillissement de la population, les départs à la retraite des baby-boomers et l’ou-
verture de nouveaux marchés résultent en des besoins importants de main-d’œuvre, de plus en 
plus d’entreprises mettent en œuvre diverses stratégies pour s’attaquer à leurs difficultés de re-
crutement. Or, si les employeurs multiplient leurs efforts pour courtiser les travailleurs étrangers, 
à l’instar des autorités provinciales et fédérales et des regroupements d’entreprises, le recours 
à la main-d’œuvre autochtone n’est généralement pas inclus dans ces plans de recrutement 
(Blackman, 2017). 

Selon une étude pancanadienne commandée par Indigenous Works, il appert que la grande ma-
jorité des entreprises québécoises sondées manque de connaissances sur la présence de groupes 
autochtones dans leur région et ignore le profil démographique de la population autochtone. 
Elles méconnaissent également la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi des-
tinée aux Autochtones (SFCEA) et les requêtes adressées spécifiquement aux entreprises par la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada (Blackman, 2017, 42). Par conséquent, les 
employeurs sont très peu informés sur les possibilités offertes par ce bassin de main-d’œuvre 
disponible et la façon de créer des relations durables avec les communautés autochtones. À 
l’échelle canadienne, seule une entreprise sur quatre dispose d’une stratégie visant l’embauche 
de travailleurs autochtones. Or, ces stratégies sont trop souvent développées à l’interne, sans 
la participation des Autochtones, et demeurent fréquemment informelles et limitées dans leur 
portée (Blackman, 2017).
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D’ailleurs, dans les rares cas où ce bassin de travailleurs potentiels est intégré dans les politiques, 
les efforts – ou du moins les résultats – ne suivent pas toujours. À ce propos, la fonction publique 
constitue un cas d’étude intéressant, en raison de la disponibilité de données sur la composition du 
personnel. En dépit de la mise en place par le gouvernement québécois de programmes et de me-
sures en matière d’accès à l’égalité en emploi, les Autochtones continuent d’être sous-représentés 
dans l’appareil étatique. Entre 2013 et 2016, les fonctionnaires autochtones représentaient 0,6 % de 
l’ensemble de l’effectif régulier de l’administration publique québécoise (Secrétariat du Conseil du 
Trésor, 2017, 21). Dans le cadre des processus de nomination politique, seuls 18 Autochtones ont été 
nommés par le gouvernement québécois entre le 14 avril 2014 et 31 janvier 2017, et ce, majoritaire-
ment dans des postes à temps partiel (Sioui, 2017). De la même façon, la Ville de Montréal n’arrive 
pas à atteindre les objectifs visant à assurer une meilleure représentation des minorités racisées et 
des Autochtones, malgré l’adoption de programmes et de mesures visant à diversifier son person-
nel. En fait, le nombre d’Autochtones dans la fonction publique municipale de la métropole a décru 
entre 2007 et 2015, passant de 85 à 68 employés autochtones sur un effectif total environnant les 
26 000 (Pedneault, Triki-Yamini et Turenne, 2017). 

Alimentées par la méconnaissance des réalités autochtones, les difficultés de recrutement des 
travailleurs issus de ces communautés freinent la création d’un bassin d’employés suffisamment 
nombreux pour contraindre l’adaptation culturelle des milieux de travail. Et puisqu’une forte ma-
jorité d’entreprises tarde à adopter une approche proactive en matière de gestion de la diversité 
culturelle pour les Autochtones, ces travailleurs se trouvent confrontés à des environnements pro-
fessionnels inadaptés. 

2.5  �Des milieux de travail non adaptés aux cultures  
autochtones
Alors que la diversité est de plus en plus célébrée par les organisations et soutenue par différents 
acteurs du marché du travail, notamment au moyen de différents programmes, lois et politiques 
d’accès à l’égalité et à l’équité en matière d’emploi, elle est aussi source d’enjeux et de défis par-
ticuliers. En effet, le paradigme actuel présentant la diversité comme une valeur ajoutée pour 
les organisations, comme synonyme d’innovation, de performance et de profits, ne semble pas 
toujours se traduire en une inclusion réelle et efficiente de ces groupes, et particulièrement les 
Autochtones, au sein de la force de travail (Mills, 2011). 

2.5.1  L’inclusion des modèles et valeurs autochtones en milieu de travail
L’un des défis actuels dans l’élaboration de programmes, lois et politiques en matière de diversité 
consiste à encourager la reconnaissance, l’adoption et l’usage des modèles et valeurs autochtones 
dans les efforts des différents acteurs concernés (dont les organismes publics, entreprises, gouver-
nements, etc.). 

Des différences importantes s’observent entre les modèles autochtones et occidentaux, notam-
ment en ce qui a trait à la conception du monde et à la pédagogie. Dans un premier temps, la 
vision holistique des Autochtones commande un apprentissage graduel, tout au long de la vie et 
appuyé par la collectivité (AINC, 2009; Bougie, Kelly-Scott et Arriagada, 2013; Conseil canadien sur 
l’apprentissage, 2009). Allant des ancêtres à la famille et à la communauté, les sources du savoir 
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sont multiples, tout comme les domaines de savoir qui incluent la langue, les traditions, les 
cérémonies, la spiritualité et le monde naturel. L’apprentissage n’est donc pas associé à un lieu 
particulier, comme la salle de cours, ni à un stade précis de la vie (nourrisson, enfant, adolescent, 
etc.) (Conseil canadien sur l’apprentissage, 2009). Puisque l’enseignement est omniprésent et 
continuel, l’observation et l’expérimentation occupent une place considérable dans le proces-
sus éducatif des Autochtones. À ce titre, l’imitation de modèles positifs ainsi que le storytelling 
permettent la transmission sociale des savoirs et des valeurs (McKeough et al., 2008; RQuODE, 
2015; Kanu, 2002). Or, ces techniques d’enseignement traditionnelles sont encore peu présentes 
dans le système scolaire et en milieu de travail, ce qui a pour conséquence d’accroître le décalage 
culturel vécu par les travailleurs autochtones. 

Bien que l’importance accordée aux valeurs traditionnelles varie d’un individu à l’autre, comme 
dans n’importe quelle culture, les Autochtones construisent généralement leur identité autour 
de plusieurs valeurs millénaires fortes, comme la famille, la collectivité et le lien avec la terre. Ces 
traits culturels influent notamment sur leur rapport au temps, plus flexible et moins linéaire que 
celui des peuples non autochtones (Julien, Somerville et Brant, 2017; RQuODE, 2015). Selon une 
étude de cas réalisée par Redpath et Nielsen (1997) dans une organisation judiciaire, les travail-
leurs autochtones présentent également une vision plus collectiviste et égalitaire et favorisent 
une distance hiérarchique plus faible que leurs homologues allochtones. Juntunen et Cline (2010) 
insistent aussi sur l’importance accordée à la famille et à la participation collective. Dans le même 
ordre d’idées, les Autochtones sondés par Environics Institute (2010a, 76) considèrent avoir une 
vision plus communautaire basée sur des liens soudés entre les personnes et un plus grand res-
pect pour leurs aînés que leurs collègues allochtones. Ces différences entre la vision du monde 
des Autochtones et celle de la société majoritaire, notamment axée sur des valeurs telles que 
l’individualisme, l’autonomie et la performance, peuvent se traduire dans l’univers du travail en 
conflits de valeurs entre l’entreprise et les employés autochtones :

Our family and cultural responsibilities limit and impact on our ability to gain and retain 
employment. […] I am connected to a large community and, I come from a very extended 
family. But I fell divided when my responsibilities conflict with mainstream values and 
mainstream institutions that refuse to acknowledge our responsibilities for our family, our 
community and our cultural values (Doyle-Bedwell, 2008, 83).

Dans L’étude sur les Autochtones vivant en milieu urbain d’Environics Institute (2010a), les par-
ticipants autochtones considèrent que les Canadiens non autochtones ne partagent pas les 
mêmes croyances et valeurs qu’eux. Ces dissemblances sont d’ailleurs relevées par plusieurs 
auteurs, dans des domaines d’études variés comme l’éducation (Soon, Bishop et Humphries, 
2000, Conseil canadien sur l’apprentissage, 2009), la gestion des ressources naturelles (Beaudoin, 
St-George et Wyatt, 2012), les politiques publiques, le monde du travail (Dwyer, 2003) et même 
en recherche (Wilson, 2008).

En somme, la non-inclusion des modèles et valeurs autochtones se répercute direc-
tement sur la participation au marché du travail et particulièrement sur le maintien en 
emploi des travailleurs. Différentes entrevues réalisées avec les travailleurs autochtones 
montrent que la méconnaissance et le non-respect des cultures autochtones sont à l’ori-
gine d’une grande insatisfaction au travail et minent les efforts d’embauche et de rétention 
de la main-d’œuvre autochtone dans les organisations non autochtones (Mills, 2011; Bruce et 
Marlin, 2012; Bergeron, 2017; Julien, Somerville et Brant, 2017). La professeure micmac Patty 
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Doyle-Bedwell observe d’ailleurs que «  [d]ominate institutions tend to create poisoned work envi-
ronnements when they do not understand our cultures or our experiences of oppression, poverty and  
racism » (2008, 77). Selon les récents travaux de Julien, Somerville et Brant (2017) sur la conciliation 
travail-vie personnelle, face à un employeur peu flexible, beaucoup d’employés autochtones vont 
préférer quitter leur emploi que de confronter leur superviseur. Ce conflit entre l’emploi rémunéré et 
les obligations familiales et communautaires accroît par conséquent leur taux de roulement (Hunter 
et Gray, 2017). Pour créer des milieux de travail plus inclusifs et favoriser la rétention des travailleurs 
autochtones, l’adaptation des milieux de travail ainsi que la sensibilisation des employeurs et des 
équipes de travail aux cultures autochtones semblent être une voie à prioriser. 

2.5.2  La prise en compte des identités et des besoins multiples
Dans un registre connexe, il est aussi important de souligner que les programmes, lois et politiques 
en matière d’accès, d’égalité et d’équité en emploi, et les autres mesures visant à valoriser la diversi-
té en emploi, ne sont pas exempts de toute critique. De prime abord, les classifications des différents 
groupes vulnérables ciblés par le cadre législatif actuel posent problème11. Le récent développement 
d’un cadre théorique basé sur l’intersectionnalité12 amène à constater que ce régime législatif et les 
mesures qui en découlent ne permettent pas de prendre en compte de façon adéquate le chevau-
chement de diverses caractéristiques. 

À titre d’exemple, en raison de leur positionnement à un croisement de différentes identités, cer-
tains groupes d’individus, comme les femmes autochtones, voient leurs besoins et expériences 
méconnus des organisations et des gouvernements. En évaluant les cas des femmes blanches et au-
tochtones dans l’industrie forestière saskatchewanaise, Mills (2011) met en relief la mise à l’écart, par 
la Multinational Forest Company (MFC), des expériences et besoins des travailleuses autochtones 
dans l’élaboration de ses stratégies de recrutement. En effet, les mesures prises par la compagnie fo-
restière américaine dans ses installations en Saskatchewan ont surtout favorisé les femmes blanches 
de classe moyenne et, dans une certaine mesure, les hommes autochtones. Les femmes autoch-
tones rencontrées par Mills étaient non seulement désavantagées en raison de leur sexe, mais 
aussi par le fait qu’elles étaient autochtones et de classe ouvrière (Mills, 2011). Elles se montraient 
également critiques face aux politiques de la MFC, qui ne s’accompagnaient pas nécessairement 
d’actions concrètes pour assurer l’épanouissement du personnel autochtone. Elles condamnaient 
par conséquent la « tokenisation » des employés autochtones, soit leur utilisation pour promouvoir 
une certaine image de l’organisation, au détriment d’engagements concrets pour assurer leur 
succès au sein de l’entreprise (Mills, 2011, 70-71).

Dans le même ordre d’idées, Doyle-Bedwell (2008) souligne que l’équité en emploi ne peut se 
réduire à l’atteinte de quotas en matière de diversité. Se basant sur son expérience personnelle 
à l’Université Dalhousie en Nouvelle-Écosse, elle souligne que « while the numbers may show an 
increase in the hiring of designated group members, particularly white women, the retention issue for 
Aboriginal employees illustrates the clash of cultures that occurs when Aboriginal people gain posi-
tions within institutions, such as those in academia » (Doyle-Bedwell, 2008, 83). 

11	 �Par exemple, la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des organismes publics (RLRQ, chapitre A-2.01) cible cinq groupes : 
les femmes, les Autochtones, les minorités visibles, les minorités ethniques et les personnes handicapées. 

12	 �L’intersectionnalité est un concept développé par les chercheuses du mouvement féministe noir. Kimberlé Crenshaw est la 
première à utiliser explicitement cette notion afin de critiquer l’occultation des femmes noires et des « femmes de couleur » 
dans les luttes sociales progressistes aux États-Unis. Selon cette autrice, l’identité d’une personne ne peut se définir par une 
seule facette (« race » ou origine ethnique, sexe, orientation sexuelle, etc.) (Crenshaw, 1991). Ce concept englobe maintenant 
les multiples oppressions simultanées vécues par un individu ou un groupe.
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CONCLUSION
De nombreux défis se dressent sur le parcours des travailleurs autochtones, 
dont la discrimination à l’embauche ainsi que l’inadaptation des politiques de 
recrutement et des milieux de travail à la réalité de ces populations. L’augmen-
tation de la participation des travailleurs autochtones sur le marché du travail 
passe donc non seulement par l’intégration professionnelle des individus à la 
recherche d’un emploi, mais aussi par leur rétention en emploi. Les mesures 
soutenant l’inclusion et la diversité doivent non seulement viser à faciliter leur 
embauche, mais aussi créer des environnements de travail exempts de racisme 
et de discrimination, leur offrir des opportunités de progression intéressantes 
et prendre en compte les besoins différenciés des différents groupes au-
tochtones (notamment les jeunes et les femmes autochtones). Puisque 
la plus faible participation des travailleurs autochtones s’explique à 
la fois par des facteurs liés à l’offre et à la demande sur le mar-
ché du travail – et à leurs interactions –, il apparaît impératif 
de bien comprendre les besoins des travailleurs et ceux 
des employeurs afin de pouvoir intervenir sur ces deux 
tableaux.
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III. �BESOINS DES TRAVAILLEURS 
�AUTOCHTONES
Bien que les travailleurs autochtones constituent un bassin de main-d’œuvre essentiel pour le 
développement social et économique du Québec, ils continuent d’être sous-représentés sur le 
marché du travail. En effet, les populations autochtones sont appelées, de par leur jeunesse et leur 
croissance rapide, à occuper une part grandissante des emplois disponibles au cours des pro-
chaines décennies, mais plusieurs obstacles systémiques se dressent sur leur parcours d’insertion 
en emploi. Pour faire face à ces défis, les travailleurs autochtones doivent pouvoir compter sur des 
programmes et des mesures qui tiennent compte de leurs réalités et de leurs besoins. La littéra-
ture récente sur cette thématique s’oriente principalement autour de deux axes, soit la pertinence 
culturelle et la sécurisation culturelle. 

D’une part, une approche culturellement pertinente se développe en accord avec les sensibilités et 
les cultures autochtones. Selon le RCAAQ, cette approche :

passe en premier lieu par une compréhension véritable par les intervenants des contextes 
historiques, légaux, politiques, économiques et sociaux dans lesquels se trouvent les Au-
tochtones. Ensuite, cette compréhension doit être retenue pour saisir les effets qu’elle a 
sur un individu dans toute sa spécificité. En somme, les stratégies déployées doivent tenir 
compte à la fois de l’individu, du contexte dans lequel il se trouve et des manières par 
lesquelles ce contexte affecte l’individu qui demande du soutien, de l’aide ou des conseils 
(2016b, 22).

D’autre part, le concept de la sécurisation culturelle a été développé en Nouvelle-Zélande dans 
les années 1990, pour respecter les valeurs et principes de vie des Maoris dans la dispensation des 
soins de santé. Combinant l’expérience individuelle et l’expérience collective, cette approche dé-
montre l’importance de l’identité autochtone, en plus de tenir compte des rapports de pouvoir et 
d’oppression passés et présents ainsi que de leurs répercussions transgénérationnelles (Lévesque, 
2015; RCAAQ, 2016c). Elle vise la création d’un environnement sûr et respectueux, sans menace ou 
déni de l’identité, qui favorise le partage des savoirs et de l’expérience en toute dignité (Williams, 
1999).

Que ce soit dans les domaines de l’éducation et de la formation, dans les services d’orientation 
professionnelle ou d’aide à l’emploi ou encore en milieu de travail, il apparaît important que la 
pertinence culturelle et la sécurisation culturelle guident les services déployés pour appuyer la par-
ticipation active des travailleurs autochtones. Néanmoins, l’application concrète de ces concepts 
dans un contexte professionnel demeure malheureusement peu documentée et mériterait des 
recherches plus approfondies.
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3.1  �Disposer d’un système d’éducation accessible et 
culturellement sécurisant
Tel que mentionné précédemment, l’écart en matière d’éducation constitue l’une des barrières 
à l’épanouissement social et économique des communautés et des peuples autochtones. La 
littérature sur le sujet identifie deux axes d’action principaux pour mieux répondre aux besoins 
de formation des Autochtones, soit l’accessibilité et l’adaptation des programmes de développe-
ment des compétences.

3.1.1  Une accessibilité administrative, géographique et financière
La création d’un système d’éducation accessible passe notamment par des critères d’admissibilité 
qui tiennent compte de la réalité des jeunes autochtones, des établissements de formation à 
proximité des lieux de vie des Autochtones et un financement adéquat. Outre le sous-financement 
des écoles autochtones, les frais importants associés aux études et aux formations postsecon-
daires sont considérés comme trop onéreux pour une majorité d’Autochtones (Bruce et Marlin, 
2012, 60). À titre d’exemple, le Comité sur la formation en matière d’interaction avec les membres 
des communautés autochtones publiait en 2015 un rapport soulignant que les coûts financiers 
reliés à la formation policière, soit quatre fois plus élevés que ceux d’étudiants allochtones dans 
certaines écoles13, réduisent considérablement l’accessibilité à cette profession pour les Autoch-
tones (École nationale de police du Québec, 2017, 29; Nadeau, 2017). 

Certes, divers programmes d’aide financière existent pour soutenir l’éducation et la formation 
des Autochtones, dont le Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP) 
d’Affaires autochtones et du Nord Canada et les bourses d’études d’Indspire. En 2008, un rap-
port commandé par la Fondation des bourses d’études du millénaire, le Conseil des ministres de 
l’Éducation et le Conseil des statistiques canadiennes de l’éducation montrait toutefois que les 
programmes canadiens d’aide financière destinés aux Autochtones étaient de moins en moins 
accessibles en raison d’une hausse de la demande. De plus, ce soutien financier ne couvrait 
bien souvent qu’une partie de plus en plus réduite des coûts associés aux études (R. A. Malatest 
& Associated Ltd., 2008). Les autres critiques de ces programmes concernent  notamment le 
manque d’uniformité dans l’administration et la surveillance des subventions de la part de cer-
tains bureaux régionaux du gouvernement et des conseils de bande, les critères d’admissibilité 
(statut d’indiens inscrits, âge, nombre d’heures, etc.), la durée du financement et le fait que ce 
soutien financier ne soit souvent pas accessible pour les apprenants autochtones vivant hors de 
leur communauté (Bruce et Marlin, 2012, 61).

13 �Ces frais devraient être assumés par les corps de police autochtones, qui ne disposent cependant pas du financement 
nécessaire et préfèrent donc parfois embaucher des policiers allochtones déjà formés, mais déconnectés de leur réalité. 

https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1100100033682/1100100033683
http://indspire.ca/for-students/bursaries-scholarships/
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3.1.2  Des programmes de formation adaptés à la culture
La pertinence et la sécurisation culturelles doivent occuper une place centrale dans les programmes 
et mesures de formation pour les Autochtones, que ce soit par le développement de programmes 
destinés uniquement à ces apprenants, l’adaptation du contenu aux réalités et cultures autochtones, 
la création d’environnements culturellement sécurisants ou encore la formation des intervenants 
scolaires et des éducateurs.

Tout d’abord, plusieurs programmes postsecondaires autochtones existent à travers le Canada, 
dans des domaines d’études variés. Selon les données disponibles, ces programmes semblent 
répondre aux besoins éducatifs des Autochtones, alors que le taux d’obtention de diplôme et le 
taux d’emploi des diplômés sont très élevés. C’est le cas, par exemple, des programmes de forma-
tion d’enseignantes et d’enseignants autochtones de la Saskatchewan, qui ont réussi à former près 
de 2 300 diplômés autochtones avec un taux d’emploi de près de 90 % (Bruce et Marlin, 2012, 24). 
Pour l’année 2015-2016, le Saskatchewan Indian Institute of Technologies (SIIT)14 a diplômé 1 500 
étudiants, dont 86 % ont poursuivi leurs études ou trouvé un emploi (SIIT, 2016, 2). De la même 
façon, la totalité des étudiants autochtones du programme des travailleurs sociaux autochtones du 
Sault College of Applied Art and Technology a trouvé un emploi dans les six mois suivant la fin de 
leurs études (Bruce et Marlin, 2012, 26). Afin d’accroître le bassin de main-d’œuvre qualifiée et fa-
voriser l’adéquation formation-compétences-emploi des travailleurs autochtones, il est également 
recommandé d’accroître les partenariats entre les communautés de développement économique et 
de la main-d’œuvre, les établissements scolaires et l’industrie (CTIC, 2017, 22). L’Initiative conjointe 
de développement économique (ICDE, ou JEDI en anglais) du Nouveau-Brunswick constitue un 
modèle à suivre à cet égard (voir Encadré 1). 

14	 �Le SIIT est une institution scolaire reconnue par le gouvernement saskatchewanais offrant des diplômes et des certificats 
dans différents domaines, notamment les affaires, l’industrie, la technologie, la santé et les services à la communauté ainsi 
que des cours aux adultes. La population étudiante du SIIT est composée à 90 % d’Autochtones (SIIT, s.d.).

 
Encadré 1 – Pratique  inspirante au Nouveau-Brunswick : l’Initiative 
conjointe de développement économique
Lancée en 1995, l’Initiative conjointe de développement économique est une organisa-
tion autochtone visant la promotion de la participation des Autochtones à l’économie du 
Nouveau-Brunswick. Elle appuie les communautés et les organisations autochtones « à 
la recherche de soutien en matière d’entrepreneuriat, de développement d’entreprises, 
d’avancement professionnel et de formation, en plus de travailler avec des organismes des 
secteurs privé et public qui cherchent à s’associer avec des personnes, des communautés 
et des organisations autochtones ». Elle a notamment mis sur pied « un programme de 
conception d’applications mobiles, d’essai de logiciels et d’exploration de mégadonnées et 
de données, qui s’adresse principalement aux Autochtones vivant dans les réserves », avec 
des enseignants autochtones. De plus, ce programme de formation adapté « veille à ce que 
les étudiants soient en contact avec l’industrie ou avec des mentors, afin que la transition 
de l’école à l’emploi s’effectue en douceur » (CTIC, 2017, 22-24).  

http://www.jedinb.ca/main.html
http://www.jedinb.ca/main.html
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Au Québec, des efforts similaires voient le jour depuis quelques années. Par exemple, le Cégep 
de Jonquière, en collaboration avec le Conseil en éducation des Premières Nations et l’école 
autochtone Kiuna, a développé un projet pilote consistant à adapter son programme en journa-
lisme aux étudiants autochtones. L’une des particularités du projet pilote est de permettre à une 
vingtaine de jeunes autochtones sélectionnés selon les mêmes critères que les autres étudiants 
de débuter leur formation dans un environnement autochtone (à l’école Kiuna) avant de transi-
ter vers les locaux du cégep pour les trois dernières sessions (Papineau, 2017). D’autres collèges 
francophones et anglophones, comme le Cégep Marie-Victorin, le Cégep de Saint-Félicien et 
le Collège John Abbott, organisent également des cohortes d’étudiants autochtones ou des 
activités de formation continue dans différents programmes scolaires. La Faculté des sciences de 
l’éducation de l’Université McGill offre, de son côté, une série de programmes en enseignement 
et en développement professionnel mis au point en collaboration avec divers établissements 
et communautés autochtones (Université McGill, 2016). Ces différentes initiatives de formation 
ciblées permettent de modeler le contenu des formations en fonction de l’héritage culturel et 
de la réalité contemporaine des apprenants autochtones. Malheureusement, peu de données 
existent à savoir si ces différents programmes éducatifs et formations spécifiques répondent 
adéquatement aux besoins des Autochtones, mais aussi pour connaître leur impact sur le chemi-
nement professionnel des diplômés, en particulier au Québec. Il serait pertinent, d’une part, de 
développer des indicateurs précis permettant d’évaluer si un programme ou une formation est 
culturellement pertinent et sécurisant, et d’autre part, de documenter leurs effets sur la carrière 
des apprenants autochtones. En effet, en excluant l’impact sur leur réussite scolaire, quels autres 
effets à moyen et long termes ont-ils sur le marché du travail québécois et, plus généralement, 
pour les nations autochtones? 

Enfin, dans les cas où les étudiants autochtones sont inclus dans une classe mixte, il apparaît 
tout de même important d’ajuster le contenu transmis afin de favoriser les apprentissages dans 
un contexte de pertinence culturelle. De la même façon, il est nécessaire d’adapter les mo-
dèles de reconnaissance des acquis et des compétences (RAC), à la fois pour combler les écarts 
dans la formation de base et pour agir comme levier en matière de formation continue. À titre 
d’exemple, la Commission scolaire De La Jonquière a développé des modes diversifiés de for-
mation et d’évaluation plus près des réalités autochtones, en favorisant notamment l’alternance 
travail-études, le mentorat, les mises en situation et les cercles d’apprentissage (Commission 
scolaire De La Jonquière, 2016). La RAC des travailleurs autochtones apparaît alors comme un 
moyen d’améliorer leurs compétences professionnelles, d’obtenir une reconnaissance officielle 
du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, et d’accéder à certains postes néces-
sitant des qualifications reconnues (Conseil tribal Mamuitun, 2017).

3.1.3  Des environnements éducatifs et scolaires sécurisants
Par ailleurs, pour les formations offertes hors des communautés, il apparaît pertinent de mettre 
en place diverses structures pour faciliter la transition et l’adaptation des étudiants autochtones, 
notamment en ce qui a trait à l’hébergement et au réseau social. Dans un récent document visant 
à favoriser la sécurisation culturelle des Autochtones en formation minière au Québec, l’Institut 
national des mines (2017) mentionne que de nombreux centres de formation professionnelle 
tentent de recréer un esprit de communauté entre les apprenants autochtones, en mettant à 
leur disposition un lieu physique pour encourager la solidarité et vaincre l’isolement. Identifié 
parmi les facteurs facilitants par Loiselle (2010), le fait de « disposer d’un espace culturellement 
significatif permet aussi d’atténuer les chocs culturels et le stress associés tant au dépaysement 
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qu’à la transition d’une école communautaire vers un établissement urbain » (Institut national des 
mines, 2017, 17). L’Université Concordia a par exemple mis en place un Centre de ressources pour 
les étudiants autochtones, dont l’offre de service comprend le mentorat pour les futurs et actuels 
étudiants, l’organisation d’activités sociales et des sessions d’information. Le Centre offre égale-
ment deux locaux aux étudiants autochtones, l’un comprenant du matériel informatique et l’autre 
servant d’espace de socialisation (Université Concordia, s.d.). Quelques autres établissements d’en-
seignement à travers le Québec ont instauré divers mécanismes pour favoriser l’inclusion et la 
sécurisation culturelle des apprenants autochtones : ces initiatives demeurent toutefois marginales 
et gagneraient à être intégrées dans un cadre stratégique provincial plus englobant. 

Pour assurer la réussite de ces diverses initiatives, il apparaît nécessaire de sensibiliser et former 
les enseignants et les intervenants en milieu scolaire, de même que les autres prestataires de ser-
vices publics. Dans son Plan d’action gouvernemental pour le développement social et culturel des 
Premières Nations et des Inuits 2017–2022, le gouvernement du Québec souligne d’ailleurs que « la 
compréhension des spécificités autochtones, tout comme l’acquisition de compétences appropriées 
par les intervenants des services publics québécois, est donc capitale pour établir un environne-
ment sécurisant, marqué par la confiance et le respect » (Secrétariat aux affaires autochtones, 2017, 
16). Puisque l’éducation et la formation constituent l’un des fondements clés d’une plus grande in-
clusion des travailleurs autochtones sur le marché du travail, le développement de cette sensibilité 
et compétence culturelles chez le personnel éducatif encouragerait non seulement la persévérance 
scolaire, mais aussi la création d’un continuum de services axé sur la sécurisation culturelle, des 
services de garde en petite enfance jusqu’à l’intégration en emploi.

En somme, ces quelques exemples montrent que le parcours de formation et la transition 
études-travail des apprenants autochtones se trouvent facilités lorsque leurs besoins particuliers 
et expériences uniques sont pris en compte, tant pour le contenu que pour l’encadrement de la 
formation. À ce titre, il est important que les différents acteurs publics, privés et communautaires 
combinent leurs efforts pour développer une main-d’œuvre autochtone qualifiée.

3.2  �Bénéficier de programmes d’orientation professionnelle 
adaptés
La revue de littérature réalisée par Bruce et Marlin (2012) met en lumière le besoin de concevoir des 
programmes d’orientation et de développement professionnel spécifiques aux élèves autochtones 
dès le secondaire, afin de faciliter leur choix de carrière et leur transition des études vers le marché 
du travail. En effet, les travailleurs autochtones sont souvent plus susceptibles d’être surqualifiés ou 
sous-qualifiés pour les emplois qu’ils occupent que leurs homologues non autochtones (Ciceri et 
Scott, 2006, 14-16). 

Certaines études révèlent que le développement de programmes d’orientation spécifiques aux Au-
tochtones permet d’accroître les taux d’obtention de diplôme et d’emploi au sein de la population 
autochtone (Bruce et Marlin, 2012, 34-36). D’ailleurs, une enquête auprès de jeunes Autochtones 
vivant en Ontario et au Québec souligne que les aspirations professionnelles de la jeunesse autoch-
tone ne sont pas différentes de celles de la jeunesse allochtone (Consulbec, 2002). Au contraire, 
les emplois de rêve des jeunes autochtones sont similaires à ceux des jeunes allochtones, soit, 
par ordre de préférence, entrepreneur, médecin et avocat (Consulbec, 2002, 5). Si cet intérêt mar-
qué résulte de la présence et du traitement télévisuels favorables de ces professions (Consulbec, 
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2002, 6), il semble toutefois que les jeunes autochtones ne soient pas informés adéquatement 
sur les prérequis nécessaires afin d’exercer les emplois convoités (Bruce et Marlin, 2012, 29-30). 
Par conséquent, les Autochtones ont besoin d’avoir un accès à des conseillers d’orientation, des 
enseignants et des membres de la famille qui peuvent les orienter adéquatement dès leur plus 
jeune âge et tout au long de leur vie. La dernière enquête du Regroupement des centres d’amitié 
autochtones du Québec abonde dans le même sens que les travaux canadiens, américains et 
australiens consultés par Bruce et Marlin (2012), signalant que les services d’orientation scolaire 
et professionnelle sont largement demandés par la clientèle des centres d’amitié autochtones 
québécois (RCAAQ, 2019, 47).

L’implantation de programmes d’orientation professionnelle individualisés, pertinents, adaptés, 
systématiques et concrets pour les Autochtones est donc recommandée (Bruce et Marlin, 2012). 
En considérant le cas des services d’orientation pour les jeunes autochtones d’Australie, Helmes 
(2010) souligne que ces programmes d’orientation spécifiques devraient inclure :

le mentorat, le recours à des modèles, un travail de gestion de dossier individualisé et 
hautement coordonné pour les clientes et les clients ayant des besoins complexes, un fort 
travail de défense des intérêts des Autochtones et de liaison et des services qui tiennent 
compte du patrimoine culturel de ces jeunes et faisant participer les membres de la fa-
mille et de la communauté (Helmes, 2010, cité dans Bruce et Marlin, 2012, 35).

De plus, il est primordial que ces programmes d’orientation s’appuient sur la conception du 
travail et de la carrière des populations ciblées (RQuODE, 2016). Ce faisant, ces services leur 
permettraient notamment d’explorer différentes possibilités de carrière en fonction de leurs in-
térêts, de connaître le cheminement scolaire et les compétences nécessaires pour l’exercice d’un 
métier, de valider ou invalider un choix de carrière, de réaliser des bilans de compétences et de 
réorienter leur vie professionnelle au besoin, tout en respectant leur héritage culturel et collectif.

3.3  �Avoir accès à des services en employabilité sécurisants 
et pertinents
Les services d’aide à l’emploi figurent parmi les services du réseau québécois les plus demandés 
par les personnes d’identité autochtone vivant en milieu urbain. Ainsi, dans une récente enquête 
du RCCAQ, le tiers (33,7 %) des quelque 1 700 répondants autochtones vivant en milieu urbain 
affirme avoir demandé de l’aide pour leur recherche d’emploi. Cette demande semble croissante 
au sein de la population autochtone en contexte urbain, alors que 4 répondants sur 10 ont eu 
recours à ces services au cours de l’année précédant l’enquête (RCAAQ, 2019, 50). Questionnés 
sur le type de service demandé, plus de la moitié des participants (56,5 %) ont indiqué un service 
d’accompagnement dans leur recherche d’emploi et alors que le tiers (35,2 %) ont consulté pour 
un service de soutien à la rédaction de documents essentiels à la recherche d’emploi (CV, lettre 
de présentation, lettre de suivi, etc.). Viennent ensuite les services d’orientation professionnelle 
(26,2 %), l’aide pour préparer une entrevue d’embauche (20,5 %) et le soutien pour développer 
des compétences (19,9 %) (RCAAQ, 2019, 51). Ces résultats concordent avec une enquête natio-
nale sur les Autochtones en milieu urbain, qui souligne que les centres d’emploi sont le deuxième 
type de services (après les centres d’amitié autochtones) le plus en demande au sein de la popu-
lation urbaine autochtone (Environics Institute, 2010a, 71).
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Les répondants qui n’ont pas eu recours aux services en employabilité du réseau québécois af-
firment ne pas en avoir besoin (46,1 %) ou ne pas connaître leur existence (23,3 %). Quelques 
participants sondés ont également identifié la crainte de racisme (6,4 %), la barrière de la langue 
(5,7 %) et le décalage de valeurs (4,2 %) pour expliquer leur non-utilisation des services d’aide à 
l’emploi (RCAAQ, 2019, 51-52). Outre la méconnaissance des services, qui témoigne de la nécessité 
de mieux promouvoir les programmes d’aide à l’emploi offerts aux populations autochtones, il im-
porte de porter une attention particulière à la pertinence culturelle des services proposés.

En effet, face à l’urbanisation croissante, l’offre de service autochtone en contexte urbain – dont 
les centres d’amitié autochtones présents dans 11 villes et le Centre Ivirtivik pour la communau-
té inuit à Montréal – peine à répondre à la demande dans les diverses régions du Québec. Les 
Autochtones citadins doivent donc recourir aux services offerts par des organismes qui ne sont 
pas spécifiquement dédiés à ces communautés et qui ne connaissent pas toujours les spécificités 
culturelles associées à cette identité. Pour faciliter l’accès aux organismes en employabilité pour les 
Autochtones, un participant à l’enquête du RCAAQ souligne :

qu’il faudrait former les gens qui nous reçoivent dans les services publics, il faudrait que 
les Allochtones se pratiquent à recevoir convenablement les Autochtones et qui [sic] 
comprennent qui nous sommes, ce qu’est notre histoire, qu’est-ce qu’on a eu à traverser. 
L’histoire des pensionnats a joué un gros rôle dans nos vies et c’est important de savoir ça 
(RCAAQ, 2019, 52).

Il apparaît donc important de mieux former et outiller les organismes non autochtones offrant ce 
genre de services afin qu’ils puissent recevoir adéquatement et soutenir efficacement les Autoch-
tones (voir Encadré 2). Augmenter la compétence culturelle des intervenants constitue un premier 
pas pour offrir un environnement sécurisant pour les clients autochtones, favorisant ainsi leur bien-
être et l’accessibilité des services (Lévesque, 2015; Environics Institute, 2010a; OCDE, 2018; RCAAQ, 
2019). Puisque, comme le soulignent Hunter et Gray, « indigenous job searching relies excessively 
on families and friends for information about jobs » (2017, 222), des services non adaptés pour-
raient limiter, dans bien des cas, les démarches des chercheurs d’emploi autochtones à leur réseau 
communautaire. Pour diversifier leurs techniques de recherche d’emploi et ainsi accroître leurs 
possibilités professionnelles, il est recommandé d’assurer la pertinence et l’efficacité des services 
d’aide à l’emploi, en incluant par exemple les langues autochtones, les méthodes d’apprentissage 
autochtones et la participation des aînés (RQuODE, 2016). DeVerteuil et Wilson préconisent quant 
à eux « the emergence of hybrid institutions that combine Aboriginal needs with mainstream capa-
cities » (2010, 499).

 
Encadré 2 – Pratique inspirante du CCPNIMT
En 2018, le Comité consultatif des Premières Nations et des Inuit relatif au marché du travail 
(CCPNIMT) offrait sa première formation de sensibilisation culturelle destinée aux orga-
nismes offrant des services d’emploi pour la clientèle des Premières Nations et les Inuit. 
L’objectif de cette formation était d’assurer l’adoption d’une approche culturelle et de stra-
tégies d’intervention adaptées. Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer l’impact et la portée 
réelle de ce genre d’initiatives, il s’agit tout de même d’un effort visant à rendre les services 
d’emploi du réseau québécois plus accessibles et culturellement sécurisants.
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3.4  Jouir d’un milieu de travail culturellement sécurisant 
Au cours des dernières années, plusieurs organisations ont commencé à reconnaître la nécessité 
d’adapter leur milieu de travail, notamment en termes de flexibilité et de soutien en milieu de 
travail, en raison de la modification du rapport au travail au fil des générations. Or, pour favoriser 
l’inclusion des travailleurs autochtones, elles doivent également l’ajuster à leur réalité culturelle 
et personnelle (Julien, Somerville et Brant, 2017).

Pour créer un environnement culturellement sécurisant, les employeurs doivent entre autres 
«  développer leurs connaissances [sur les réalités autochtones] qui augmenteront alors le 
potentiel de sensibilité à la réalité culturelle des Autochtones » (RCAAQ, 2019, 55). Ils doivent aus-
si apporter les changements nécessaires pour rectifier les iniquités causées par la discrimination 
systémique et accorder une place au patrimoine culturel autochtone. À ce titre, l’adaptation d’un 
environnement de travail aux cultures autochtones peut par exemple passer par la traduction 
des documents dans une ou des langues autochtones, la mise en place d’un service de garde 
pour les enfants ou l’intégration des savoirs autochtones dans le cadre du travail. Au Canada, 
l’étude d’Environics Institute souligne que la satisfaction au travail des Autochtones vivant en 
milieu urbain repose majoritairement sur le fait d’aimer le travail qu’ils font (36 %), mais aussi sur 
leur relation avec leurs supérieurs et collègues ainsi que sur leur environnement de travail (24 %) 
(2010a, 110). Pourtant, Bruce et Marlin considèrent que, dans une majorité de cas, cet environne-
ment de travail demeure peu ou pas adapté aux cultures, croyances et valeurs autochtones (2012, 
63). Cela est d’autant plus problématique que le lieu de travail est souvent considéré comme non 
sécurisant pour les employés autochtones, alors qu’ils y sont souvent victimes d’harcèlements 
raciaux (allant de propos à des actes racistes) et de pratiques discriminatoires (O’Bomsawin, 2011; 
Biddle et al., 2013).

Les études menées sur la sécurisation culturelle (Williams, 1999; Hutchins, Frances et Saggers, 
2009; Lévesque, 2015; DeVerteuil et Wilson, 2010) montrent qu’un milieu de travail sécurisant 
accroît la confiance en soi ainsi que le rendement, le bien-être et la satisfaction au travail des 
individus. Il permet d’assurer une meilleure intégration et rétention des travailleurs autochtones 
dans une organisation, en plus de soutenir leur épanouissement professionnel (Bruce et Marlin, 
2012, 63). À titre d’exemple, dans une étude évaluant la satisfaction au travail d’employés maoris 
en Nouvelle-Zélande, Haar et Brougham (2013) ont découvert qu’un environnement de travail 
favorisant le bien-être culturel des employés autochtones accroît non seulement la satisfaction 
au travail de ces derniers, mais aussi leur performance, tout en diminuant le nombre de départs 
au sein d’une organisation. 

Pour créer des milieux de travail sécurisants, il importe non seulement de prendre en compte les 
savoirs, langues, trajectoires et pratiques autochtones, mais aussi de développer la conscience, la 
sensibilité et la compétence culturelles des employeurs québécois (voir Section 4.3). 

3.5  �Tirer avantage des programmes de mentorat en tant que 
source de modèles autochtones
L’intérêt pour le mentorat n’est pas nouveau dans la littérature qui a trait aux populations autoch-
tones. Des chercheurs de divers horizons s’y sont intéressés (Munns et al., 2016; Burgess et Dyer, 
2009), notamment quant à ses effets positifs sur le cheminement et la performance scolaires des 
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élèves autochtones (voir Encadré 3) (Crooks et al., 2017; Pidgeon, Archibald et Hawkey, 2014), mais 
aussi dans l’amélioration de la santé des patients autochtones (Bainbridge et al., 2014). 

Depuis les années 1980, la recherche scientifique sur le mentorat en emploi indique que celui-ci 
apporte deux types de bénéfices, à la fois comme outil d’apprentissage et de développement 
personnel. D’une part, d’un point de vue professionnel, les différentes fonctions du mentorat per-
mettent au mentoré de s’intégrer et de se développer au sein d’une organisation, notamment par 
l’acquisition et la maîtrise de compétences techniques. Elles favorisent également une meilleure 
compréhension de la mission et de la culture de travail, tout en développant l’identification et le 
sentiment d’appartenance à l’organisation. D’autre part, sur le plan psychologique, le mentorat 
permet d’offrir un modèle au mentoré afin de l’aider à acquérir les valeurs, les comportements et 
les compétences valorisés au sein d’une organisation et de le mettre en lien avec une personne 
pouvant répondre à ses dilemmes professionnels et personnels. Il lui permet aussi de développer 
sa confiance en soi et de nouer des liens d’amitié avec son mentor, qui résultent souvent en une 
relation bienveillante (Burgess et Dyer, 2009, 469). Enfin, une récente étude ontarienne a démontré 
qu’un programme de mentorat culturellement approprié améliore non seulement les résultats aca-
démiques, mais aussi la santé mentale des jeunes élèves autochtones (Crooks et al., 2017). Cet 
impact positif sur la confiance en soi et la santé mentale s’avère d’ailleurs capital, étant donné la 
faible estime de soi de nombreux travailleurs autochtones, qui affecte leur embauche et leur réten-
tion dans les organisations non autochtones.

De par leurs traditions culturelles liées à l’imitation des comportements souhaités, les Autoch-
tones constituent, selon la littérature, l’un des groupes bénéficiant le plus des effets positifs du 
mentorat. Or, pour qu’un programme de mentorat soit culturellement approprié [culturally appro-
priate mentoring], Burgess et Dyer (2009) suggèrent que le mentor appartienne au même groupe 
ethnoculturel et/ou sexe que le mentoré. Cette origine similaire sert les fonctions psychologiques 
du mentorat pour les travailleurs autochtones, notamment dans le but d’accroître leur confiance en 
soi et leur sentiment de compétence. Si une telle personne n’est pas disponible dans l’organisation, 
il est alors primordial que le mentor suive une formation de sensibilisation culturelle, s’il n’est pas 
déjà sensibilisé à ces réalités. Cette formation des mentors allochtones doit inclure des éléments 
sur l’histoire et la société contemporaine autochtones, le système d’affiliation et des responsabilités 
familiales des Autochtones (Burgess et Dyer, 2009, 472). Une attention particulière doit également 
être portée aux valeurs partagées et à la création d’un lien interpersonnel fort, pour que la relation 
de mentorat produise les bénéfices psychologiques escomptés.

 
Encadré 3 – Pratiques inspirantes en lien avec le mentorat
Le mentorat par les pairs et les aînés autochtones semble fournir des résultats promet-
teurs en milieu scolaire. L’école secondaire australienne Quirindi a noté une amélioration 
appréciable de l’assiduité des élèves autochtones, une amélioration de leur comportement 
et une fierté plus grande envers la culture autochtone après l’instauration de programmes 
d’orientation adaptés aux Autochtones, et tout particulièrement le mentorat. Des obser-
vations similaires ont été réalisées au Canada dans le cas d’un programme de soutien aux 
élèves autochtones à l’Université Thompson Rivers (Indigenous TRU Start), à Kamloops 
en Colombie-Britannique, et avec les programmes Passeport pour ma réussite Canada et 
Wayfinders (Bruce et Marlin, 2012). 

https://www.tru.ca/indigenous.html
https://www.passeportpourmareussite.ca/
https://www.7oaks.org/school/Wayfinders/Pages/default.aspx
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Par ailleurs, de plus en plus d’acteurs du secteur privé investissent dans l’offre de mentorat pour 
les Autochtones. À titre d’exemple, l’organisation RAVEN (Respecting Aboriginal Values and En-
vironmental Needs), soutenue financièrement par la Fondation McConnell, offre un support aux 
entrepreneurs autochtones, alors que le programme de mentorat In.Business, financé par le 
Purdy Crawford Chair in Aboriginal Business studies de l’Université du Cap-Breton, jumèle des 
jeunes du deuxième cycle du secondaire avec des mentors en affaires autochtones.

Pour conclure, la mise en place de programmes de mentorat culturellement adaptés permet-
trait de faciliter l’inclusion et la rétention en emploi des travailleurs autochtones (OCDE, 2018). 
Parallèlement, la rétroaction positive et la formation de groupes de soutien autochtones sur le 
lieu de travail permettent aussi de développer un sentiment plus fort de compétence chez les 
travailleurs autochtones (Dwyer, 2003, 886-887). 

3.6  �Obtenir des opportunités de formation et de progression 
en emploi
Si la rétention du personnel constitue une préoccupation constante pour de nombreuses entre-
prises, surtout en période de plein-emploi, il apparaît important que les efforts déployés pour 
favoriser le maintien en emploi des travailleurs autochtones soient adaptés à leurs réalités. En 
plus de s’assurer que ces travailleurs puissent accéder à des postes correspondant à leurs quali-
fications dès leur entrée en fonction (et non pas seulement des postes de premier échelon), les 
employeurs doivent leur offrir des possibilités de formation et de progression en cours d’emploi, 
pour contribuer à leur développement personnel et professionnel.

Une étude canadienne met en lumière certains mécanismes limitant la progression des fonction-
naires autochtones dans la fonction publique fédérale (Dwyer, 2003). Malgré une augmentation 
du nombre de travailleurs autochtones dans la fonction publique canadienne, ces derniers conti-
nuent d’être faiblement représentés au sommet de la hiérarchie administrative (Griffith, 2017). 
Parmi les éléments qui contribuent au maintien d’un « plafond de verre » pour les Autochtones, 

 
Encadré 4 - Pratique inspirante au Manitoba : le programme Tech Trek 
de l’ICTAM
Le programme Tech Trek de l’Information and Communication Technologies Association 
of Manitoba (ICTAM) vise à combler la pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans le secteur 
des technologies de l’information et des communications (TIC), en créant une « liaison 
directe entre des jeunes autochtones provenant de régions urbaines ou éloignées et des 
professionnels des TIC » (CTIC, 2016, 17). Les professionnels mentors et les jeunes sont 
appelés à accomplir différentes tâches de programmation, de robotique et ou d’autres 
TIC de façon collaborative. Selon le Conseil des technologies de l’information et des 
communications (CTIC), « cette expérience permet d’exposer les jeunes aux perspectives 
de carrière de ce domaine tout en leur permettant d’établir des liens et des relations 
avec des professionnels des TIC autochtones, qui œuvrent déjà dans le domaine et qui 
peuvent les guider » (2016, 17).

https://raventrust.com/
https://mcconnellfoundation.ca/fr/grant/raven-indigenous-impact-foundation/
https://www.cbu.ca/indigenous-affairs/purdy-crawford-chair-in-aboriginal-business-studies/in-business/
http://ictam.ca/programs/aboriginal-initiative
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Dwyer suggère que les normes et valeurs de la fonction publique canadienne et des employés 
autochtones entrent en conflit, ce qui a pour effet de diminuer les possibilités de progression des 
fonctionnaires autochtones. Ainsi, selon l’auteur, la fonction publique fédérale favorise certaines 
stratégies de développement de carrière, telles que l’acquisition d’un vaste réseau de contacts 
au sein de la haute direction, le développement d’une expérience professionnelle large et variée 
pour accroître son leadership ainsi que l’acquisition d’un mentor. Ces stratégies ne concordent pas 
directement avec les moyens déployés par les fonctionnaires autochtones, qui misent plutôt sur 
les opportunités permettant de développer le leadership, la formation et le niveau d’éducation 
(Dwyer, 2003, 885). La déconstruction de ce « plafond de verre », qui passe par la prise en compte 
des besoins spécifiques et des trajectoires des travailleurs autochtones, permettrait de favoriser 
la satisfaction des employés et leur rétention en emploi. Malheureusement, peu de chercheurs se 
sont attardés à cette question jusqu’à présent et la littérature sur les stratégies de développement 
des compétences et d’avancement professionnel des Autochtones demeure limitée.

CONCLUSION
La participation active des travailleurs autochtones à l’économie et à la société 
québécoises passe notamment par des services et des environnements sécuri-
sants et adaptés à leurs réalités culturelles. De la formation initiale à la progression 
en emploi, en passant par l’orientation professionnelle, la recherche d’emploi, l’in-
tégration dans le milieu de travail et la formation continue, les approches basées 
sur la pertinence et la sécurisation culturelles sont à privilégier pour répondre 
aux besoins des individus autochtones. Les initiatives locales, menées par les 
communautés ou les organisations autochtones, doivent également être favori-
sées et soutenues pour mieux répondre aux besoins des travailleurs actuels et 
potentiels. Si la littérature sur les besoins des apprenants autochtones est 
relativement riche, d’autres études sont requises pour préciser le soutien 
requis par les travailleurs issus de ces communautés, afin de favoriser 
leur insertion professionnelle et leur maintien en emploi. Toutefois, 
pour être pleinement efficaces, les efforts déployés pour soutenir 
les employés doivent également être appuyés par la sensibili-
sation, la formation et l’accompagnement des employeurs 
québécois. 
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IV. BESOINS DES EMPLOYEURS
À l’heure actuelle, la majorité des études sur la question de l’employabilité des Autochtones 
porte sur l’offre de main-d’œuvre, c’est-à-dire sur les facteurs qui limitent l’accès au marché du 
travail pour les travailleurs autochtones (comme l’éducation, la langue, la discrimination, etc.). 
Peu d’études portent spécifiquement sur les conditions qui affectent positivement ou négative-
ment la demande de travailleurs autochtones sur le marché du travail (Sammartino, O’Flynn et 
Nicholas, 2003). Malgré ce vide considérable dans la littérature, la présente section tente d’iden-
tifier les principaux besoins des employeurs québécois, en portant une attention particulière à la 
reconnaissance du potentiel offert par les travailleurs autochtones, à la création d’un bassin de 
main-d’œuvre qualifiée, à la formation sur les cultures autochtones ainsi qu’à l’élaboration de 
politiques adaptées et au soutien requis pour favoriser le recrutement et le maintien en emploi de 
ces populations.

4.1  �(Re)connaître le potentiel économique du contact et 
de l’engagement avec les groupes et les communautés 
autochtones
Selon un sondage réalisé auprès de 300 employeurs québécois par la firme Léger pour le compte 
du Conseil du patronat du Québec (CPQ), près de 7 employeurs sur 10 se disent préoccupés par la 
rareté de la main-d’œuvre, tant pour des postes moins qualifiés que pour des postes à qualification 
spécifique (Léger, 2016). En dépit des besoins accrus de travailleurs dans différents secteurs et ré-
gions du Québec et du Canada, le potentiel que représente la main-d’œuvre autochtone demeure 
sous-estimé ou méconnu par la plupart des employeurs (Bruce et Marlin, 2012). 

En 2017, une étude commandée par Indigenous Works et conduite par R.A. Malatest et Associates 
Ltd. a effectivement révélé un grand désintérêt de la part des entreprises canadiennes ou leur 
méconnaissance des opportunités offertes par de possibles partenariats avec les communautés 
autochtones (Blackman, 2017). Le sondage mené auprès de 500 grandes et moyennes entreprises 
canadiennes pendant 6 mois a permis de déterminer 4 types de profil. Regroupant 85 % des 
entreprises sondées, la première catégorie, la majorité détachée [disengaged] ne connaît pas les 
communautés autochtones locales, ni le potentiel que ces dernières peuvent offrir afin de répondre 
aux besoins des entreprises (Blackman, 2017, viii). Les entreprises « novices » [engagement novices] 
(9 %) considèrent quant à elles qu’un engagement avec les communautés autochtones aurait un 
impact positif sur le développement de leur entreprise, mais ne disposent pas des capacités et des 
compétences nécessaires pour mettre sur pied un tel partenariat. Les deux derniers profils, soit 
les créateurs de relations [relationship builders] et les partenaires engagés [committed partnership 
builders], représentent respectivement 4  % et 2  % des entreprises sondées. Ils sont composés 
d’organisations motivées à accéder au bassin de main-d’œuvre autochtone et intéressées par le 
développement de relations durables et continues avec les communautés autochtones, au béné-
fice des deux parties (Blackman, 2017).

Ces données récentes concordent avec les résultats du sondage du CPQ au Québec, qui révèle 
que les personnes issues de communautés autochtones ne représentent que 4 % des employés 
des entreprises répondantes, comparativement à 10 % pour les personnes handicapées ou en ré-
insertion sociale et plus de 20 % pour les personnes issues des minorités visibles et les nouveaux 
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arrivants (Léger, 2016). Il importe toutefois de nuancer ce portrait plutôt inquiétant, car le niveau 
d’engagement n’est pas uniforme à travers le pays et varie en fonction de l’emplacement géo-
graphique et du secteur d’activité des entreprises. Ainsi, le rapport d’Indigenous Works souligne 
que la presque totalité des entreprises ontariennes et québécoises se retrouve dans la catégorie 
de la « majorité détachée », alors que plusieurs entreprises de l’Ouest canadien semblent être 
des modèles à suivre en matière de collaboration avec les communautés autochtones (Blackman, 
2017, 44-45). De même, les entreprises des secteurs des ressources naturelles, l’industrie de la 
construction et les secteurs des métiers spécialisés figurent parmi les chefs de file dans l’em-
bauche des travailleurs autochtones (Bruce et Marlin, 2012; Blackman, 2017). Au contraire, les 
entreprises manufacturières et du commerce de gros et de détail figurent parmi les plus désen-
gagées (Blackman, 2017, xii-xiii). 

Si certains secteurs et types d’entreprises se distinguent par rapport à la composition autochtone 
de leur personnel, il n’en demeure pas moins que la très grande majorité des entreprises investit 
peu de temps et de ressources pour développer des relations d’affaires avec les communautés 
autochtones. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce désengagement, dont le manque de 
connaissances sur les opportunités de partenariats et d’affaires avec les communautés autoch-
tones (Blackman, 2017). À titre d’exemple, seul le tiers (35 %) des entreprises sondées par R.A. 
Malatest et Associates Ltd. connaissait la Stratégie de formation pour les compétences et l’emploi 
destinée aux Autochtones (SFCEA) et la moitié des répondants (54 %) avait une connaissance 
des groupes autochtones locaux. De plus, de nombreuses entreprises n’ont pas comme priori-
té ou ne disposent pas de la capacité de développer leur engagement avec les communautés 
autochtones. Ainsi, moins d’une entreprise sur deux (49 %) était intéressée à faire affaire avec 
des groupes autochtones et seulement 44 % priorisaient l’embauche de travailleurs issus de ces 
communautés (Blackman, 2017). Enfin, ce désengagement peut également s’expliquer par les 
préjugés entretenus au sujet des populations autochtones. 

Pour accroître la mobilisation des employeurs, le rapport d’Indigenous Works propose quelques 
pistes intéressantes en fonction des divers profils d’engagement. Si les entreprises désengagées 
ont besoin d’un soutien actif et soutenu par des tierces parties (gouvernements, organismes en 
employabilité, consultants externes, etc.) afin de leur faire découvrir les avantages d’entretenir des 
liens avec les communautés autochtones, il importe également que ces dernières soient proac-
tives pour aller à la rencontre des chefs d’entreprise. Les entreprises « novices » ont également 
besoin d’encadrement pour les aider à développer leurs stratégies et les soutenir dans leurs 
premières tentatives de construire des partenariats durables avec les communautés autochtones. 
Les entreprises des deux dernières catégories, soit les créateurs de relations et les partenaires 
engagés, peuvent agir à titre de mentors pour les entreprises ayant un niveau d’engagement 
moindre. De plus, l’étude indique qu’il serait intéressant de reconnaître publiquement ces en-
treprises comme des leaders et de les soutenir dans leur collaboration avec les communautés 
autochtones, notamment par des prix d’engagement (Blackman, 2017, 44-45). S’il n’existe pas, 
à notre connaissance, d’initiatives visant à faire connaître l’engagement de certaines entreprises 
envers les communautés autochtones au Québec, quelques programmes de reconnaissance ont 
été mis sur pied à l’échelle canadienne (voir Encadré 5).
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Face à la méconnaissance et au désengagement de nombreuses entreprises, ces initiatives per-
mettent d’accroître la visibilité de pratiques inspirantes facilitant l’attrait et la rétention de travailleurs 
autochtones. Les prix de reconnaissance permettent aussi de guider les entreprises les moins dé-
sengagées dans l’élaboration et/ou l’amélioration de stratégies et de politiques visant à accroître 
l’embauche et la rétention de travailleurs autochtones. D’autres stratégies et outils peuvent égale-
ment favoriser la reconnaissance de l’immense potentiel offert par la main-d’œuvre autochtone, 
dont le Guide de la mobilisation des Autochtones de l’Association canadienne de la construction 
et Indigenous Works.

4.2  �Participer à la formation d’un bassin de travailleurs 
autochtones qualifiés 
En 2012, le Conference Board du Canada publiait une étude examinant la valeur, les défis et les 
opportunités rencontrés par les employeurs canadiens dans l’embauche et la rétention de travail-
leurs autochtones (Howard, Edge et Watt, 2012). L’enquête nationale auprès de 173 entreprises 
canadiennes jetait une nouvelle lumière sur les enjeux touchant l’employabilité des Autochtones au 
Canada. Selon cette étude, le manque de qualifications, de compétences, d’éducation et d’expé-
rience professionnelles sont les principaux défis rencontrés par les employeurs qui désirent attirer 

 
Encadré 5 – Pratiques inspirantes en matière de reconnaissance des 
employeurs
Le programme Progressive Aboriginal Relations (PAR) du Canadian Council for Aboriginal 
Business accorde des certificats de reconnaissance (or, argent et bronze) à des entreprises 
participant au programme en fonction du niveau d’efforts déployés pour améliorer leurs 
relations avec les communautés autochtones. L’évaluation est faite par un comité externe 
et indépendant composé entre autres de parties prenantes autochtones. Les efforts des 
entreprises participantes doivent contribuer à la prospérité sociale et économique des 
communautés autochtones, créer un environnement de travail sécurisant pour les em-
ployés autochtones et mettre en place des mécanismes qui augmentent la représentation 
des Autochtones et facilitent leur progression au sein de l’organisation.

D’autres exemples existent à travers le Canada, notamment un prix de reconnaissance de 
l’Alberta Business Awards of Distinction (Indigenous Relations – Best Practice Award Distinc-
tion) et un prix d’Indigenous Works félicitant les efforts d’une entreprise à attirer, retenir et 
développer le talent autochtone (Workplace Inclusion Leadership Award). 

En outre, la revue canadienne Corporate Knights (2009) propose une méthodologie 
permettant d’évaluer l’efficacité des relations entre les entreprises et les communautés au-
tochtones. L’évaluation d’employeurs canadiens dans différents secteurs (foresterie, minier, 
pétrolier et gazier) se basait sur différents indicateurs, notamment les politiques d’emploi, 
la gouvernance et les relations avec les communautés autochtones. Si cette classification 
n’a pas été reprise récemment par la revue, une méthodologie similaire sert actuellement 
dans le cadre du programme PAR. 

http://www.cca-acc.com/wp-content/uploads/2017/09/GuideMobilisationAutochtones_sept2017.pdf
https://www.ccab.com/programs/progressive-aboriginal-relations-par/
https://indigenousworks.ca/en/products/events/workplace-inclusion-leadership-awards
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et embaucher des travailleurs autochtones (Howard, Edge et Watt, 2012, 16-17). Cette lecture de 
la situation est toutefois nuancée par MacKinnon (2015). En effet, la chercheuse soutient que le 
problème réside surtout dans le manque de sensibilité des employeurs envers les impacts du co-
lonialisme, des traumatismes et des barrières historiques qui colorent la réalité des Autochtones : 

There was no discussion in the report about damaging effects of colonization, nor was there 
any evidence of a desire to learn why many Aboriginal people have some of the challenges 
that employers identified. It seems that what many employers are naively looking for are 
Aboriginal people who have escaped colonization unharmed–fully assimilated (MacKinnon, 
2015). 

S’il est vrai que les employeurs sont – en majorité – faiblement sensibilisés aux défis rencontrés 
par les communautés autochtones, une thématique abordée dans la prochaine section (voir 
Section 4.3), peu d’entre eux s’impliquent à l’heure actuelle pour réduire les disparités en matière 
d’éducation des travailleurs autochtones. Or, dans un contexte de rareté de main-d’œuvre et 
d’inadéquation formation-compétences-emploi qui limite le bassin de travailleurs détenant la 
totalité des qualifications souhaitées avant l’embauche, les employeurs québécois gagneraient 
à contribuer davantage à la formation de base et continue de leurs employés, incluant leurs 
employés autochtones.

Conscients du besoin d’assurer une relève compétente et suffisante, plusieurs acteurs ont mis en 
place des initiatives visant à créer et alimenter un bassin de travailleurs autochtones qualifiés, dans 
divers domaines d’activité (voir Encadré 6). Par exemple, le stage en milieu de travail figure parmi les 
stratégies les plus souvent recommandées et favorisées par les employeurs « parce qu’elles offrent aux 
deux partis l’occasion de déterminer si elles sont compatibles et peuvent déboucher sur des emplois  
permanents » (Bruce et Marlin, 2012, 53). En outre, la Convention Nadoshtin, qui fait suite à la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ), prévoit un fonds de 1,5 million 
de dollars15 pour favoriser la formation (en milieu scolaire et en milieu de travail) des Cris de la 
Baie-James, notamment dans le secteur de la construction (CCQ, 2008, 7-8). Le secteur minier 
a également mis sur pied divers projets de formation en milieu de travail, comme la Mine École 
pour les travailleurs du Nunavik, qui « vise principalement à offrir des emplois permanents au 
sein d’une grande entreprise minière, tout en favorisant aussi le développement individuel des 
compétences des Inuits » (Institut national des mines, 2017, 11). Il déploie aussi le programme 
de formation « L’Essentiel des mines », notamment en collaboration avec l’entreprise Nemaska 
Lithium et la communauté crie de Nemaska, qui permet aux étudiants d’enrichir leurs compé-
tences essentielles et leurs compétences préparatoires à l’emploi. Dans le même ordre d’idées, 
le Projet Sanajiit, géré par l’Administration régionale Kativik, est destiné aux travailleurs de la 
construction, apprentis et compagnons, afin de former un bassin de travailleurs locaux dans 
ce secteur d’activité, au sein des 14 localités du Nunavik. Ces bonnes pratiques contribuent au 
développement des compétences de la main-d’œuvre autochtone, tout en améliorant la corres-
pondance entre les qualifications des travailleurs et les besoins des employeurs. Il est tout aussi 
important que ces initiatives pédagogiques se poursuivent au-delà de la formation initiale, afin 
de stimuler une culture de formation continue et de développement professionnel au sein des 
entreprises québécoises.

15 �Il est à noter qu’en 2008, « seul le tiers des fonds disponibles a été utilisé, faute de demandes provenant des entreprises 
cries » (CCQ, 2008, 31).

http://explorelesmines.com/fr/csmo-mines/offre-de-service/affaires-autochtones.html
http://explorelesmines.com/fr/csmo-mines/offre-de-service/affaires-autochtones.html
http://www.krg.ca/fr/krg-departments/sustainable-employment/projet-sanajiit
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4.3  �Se former sur l’histoire, les valeurs et les cultures  
autochtones
La persistance des préjugés des employeurs à l’égard des Autochtones est l’un des éléments les plus 
récurrents dans la littérature scientifique portant sur cette catégorie de travailleurs (Sammartino, 
O’Flynn et Nicholas, 2003; O’Bomsawin, 2011; Mills, 2011; Bruce et Marlin, 2012). Souvent issues de 
vieux stéréotypes hérités des discours, politiques et pratiques coloniales (Lepage, 2009), et alimen-
tés par la couverture médiatique contemporaine, ces idées fausses augmentent les malentendus 
et la méfiance des employeurs (Bruce et Marlin, 2012, 55).

Dès lors, tout soutien particulier aux entreprises désireuses de recruter ou employant des Autoch-
tones doit permettre à l’ensemble du personnel allochtone de se familiariser avec l’histoire, les 
cultures, les coutumes, les savoirs et les croyances autochtones. C’est en ce sens que la Commis-
sion de vérité et réconciliation du Canada s’adressait directement aux entreprises dans son appel 
à l’action 92, afin que celles-ci fournissent une formation aux cadres supérieurs et aux employés 
sur l’histoire coloniale du Canada et les traumatismes historiques qui affectent les peuples au-
tochtones, mais aussi sur les droits autochtones. Plus précisément, une telle formation devrait 
être « axée sur les compétences pour ce qui est de l’aptitude interculturelle, du règlement de 
différends, des droits de la personne et de la lutte contre le racisme » (Commission de vérité et 
réconciliation du Canada, 2012, 13). Ainsi, le développement de la compétence culturelle des in-
dividus et des organisations non autochtones constitue l’objectif principal derrière les formations 
de sensibilisation culturelle. Les individus et les organisations formés sont réputés plus aptes à 
reconnaître et à répondre aux besoins des Autochtones (CCS, 2012; Institut des mines du Québec, 
2017). La démystification des préjugés ainsi qu’une meilleure connaissance des valeurs et cultures 
autochtones permettent donc généralement d’améliorer les relations entre les travailleurs autoch-
tones et allochtones, de même qu’entre l’entreprise et la communauté.

Parmenter et Trigger (2017) ont toutefois remarqué que les formations de sensibilisation cultu-
relle offertes au sein d’entreprises minières australiennes ne sont pas toutes efficaces. Malgré les 

 
Encadré 6 – Pratique inspirante pour la formation de la main-d’œuvre 
autochtone à Val-d’Or
En 2016, le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or (CAAV) a lancé la Stratégie Mikimo, qui 
signifie « il/elle travaille » en langue anicinabe. Souhaitant faciliter l’embauche et la forma-
tion des Autochtones de la région, cette Stratégie est le fruit de la collaboration entre le 
CAAV et sept partenaires, dont la Chambre de commerce de Val-d’Or, les centres locaux 
d’emploi de Val-d’Or et Senneterre, le campus de Val-d’Or de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue et le Réseau DIALOG. Elle vise « à mettre en valeur la richesse d’une 
main-d’œuvre autochtone active désireuse de participer au marché du travail et de contri-
buer à la société avec la perspective de prendre la juste part qui lui revient » (CAAV, 2016). Ce 
projet, financé en partie par les gouvernements fédéral et provincial, permet l’enrichissement 
des compétences et l’augmentation de la confiance en soi, notamment par le biais de stages 
et de formations (Rouillard, 2017). 
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bonnes intentions des employeurs offrant ces formations, notamment la reconnaissance des 
droits autochtones et la réconciliation avec ces communautés, les auteurs soulignent que le 
contenu des formations met souvent l’accent sur les différences entre les Autochtones et les 
non-Autochtones. En fait, les formations observées centraient l’attention sur certaines activités 
traditionnelles et excluaient plusieurs éléments fondamentaux, comme la réalité contemporaine 
des peuples autochtones et les aspirations de la jeunesse autochtone. Ainsi présenté, le contenu 
appuyait – sans le vouloir – la vision stéréotypée de sociétés ancrées dans le passé. L’histoire et 
la culture autochtones y étaient présentées comme statiques et confinées géographiquement, 
faisant fi de leur caractère itératif et universel (Parmenter et Trigger, 2017, 4). Un sondage mené 
auprès des participants à une formation culturelle organisée par l’entreprise minière Rio Tinto 
Iron Ore dans l’ouest de l’Australie révèle que :

Participants also thought the training would ensure a better work environment at Rio Tin-
to (74,5%) and help them work more effectively with Aboriginal employees (73,2%). […] 
Interestingly, most training participants surveyed thought Rio Tinto (77,6%), and non-Abo-
riginal employees (72,4%) benefitted most from the training, with just over half believing it 
benefited the Aboriginal community (54,1%) and Aboriginal employees (52%) (Parmenter 
et Trigger, 2017, 6).

Si les formations de sensibilisation culturelle présentent un potentiel intéressant afin d’améliorer 
le milieu de travail et les relations entre les entreprises et les communautés autochtones, elles 
ne doivent pas seulement mettre l’accent sur les disparités, mais créer des passerelles entre les 
différentes cultures en faisant ressortir les similitudes et les intérêts communs. Sans délaisser les 
fondements historiques, elles doivent également présenter une vision actuelle des sociétés au-
tochtones et discuter de moyens concrets pour favoriser la bonne collaboration et cohabitation 
au quotidien (Parmenter et Trigger, 2017).

Somme toute, parmi l’offre variée de formations de sensibilisation culturelle ont été dévelop-
pées par des acteurs locaux et internationaux au cours des dernières années, il est possible de 
présumer que ces formations offrent des résultats variables. Selon l’étude menée par Parmenter 
et Trigger en Australie, plusieurs facteurs influent sur la qualité et la portée de ces activités de 
sensibilisation, dont le contenu et la durée de la formation ainsi que le degré d’ouverture de 
l’entreprise et des employés formés. Le choix du formateur, qui se répercute sur le contenu 
transmis, apparaît d’ailleurs comme un élément clé pour assurer la « réussite » de ces formations 
(Parmenter et Trigger, 2017). Au Canada, les centres d’amitié autochtones – et autres organisa-
tions autochtones comme Indigenous Works – constituent des acteurs incontournables dans 
l’élaboration du contenu éducatif et l’offre de service aux organisations allochtones. Il appa-
raît donc important que ces acteurs soient soutenus pour intervenir auprès des entreprises de 
leur région, afin de créer davantage de passerelles entre les travailleurs autochtones et les em-
ployeurs québécois. 
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4.4  �Établir et mettre en œuvre des politiques de recrutement, 
d’intégration et de rétention des travailleurs autochtones
La présence de politiques de recrutement, d’intégration et de maintien en emploi adaptées aux 
travailleurs autochtones constitue l’un des principaux indicateurs du degré d’engagement des 
entreprises envers la participation active de ces individus sur le marché du travail (Sammartino, 
O’Flynn et Nicholas, 2003). Or, la recension des écrits sur les besoins des employeurs laisse présager 
que ces derniers n’ont que peu ou pas d’outils en place pour recruter, accueillir, soutenir et retenir 
les travailleurs autochtones au sein de leur organisation. 

4.4.1  Politiques de recrutement
À l’instar d’autres groupes sous-représentés sur le marché du travail, l’utilisation de techniques de 
recrutement généralistes pourrait défavoriser les travailleurs autochtones, qui ne présentent pas 
nécessairement la même conception du temps ou du travail par exemple que les conseillers en 
recrutement issus de la culture occidentale (Farquhar, 2014). De plus, l’embauche via le marché ca-
ché (notamment par le bouche-à-oreille ou les références d’autres employés de l’organisation) ou 
le recours à des canaux de communication traditionnels et non ciblés ne rejoint pas nécessairement 
les individus issus des communautés autochtones. Malgré tout, en l’absence de département de 
ressources humaines ou même d’un employé dédié à cette fonction, peu d’entreprises adoptent 
des stratégies de recrutement non standards pour encourager l’application de ces travailleurs 
(Hunter et Gray, 2017, 222).

À ce titre, la création de partenariats avec les communautés autochtones peut apporter des résul-
tats remarquables, tant pour l’embauche que l’intégration des travailleurs autochtones. Bien que 
seulement 13 % des entreprises sondées dans le cadre de l’étude d’Indigenous Works collaboraient 
déjà avec des communautés de leur région, ces partenariats occasionnaient des retombées posi-
tives des deux côtés, notamment l’amélioration de la qualité de vie au sein de la communauté et de 
la réputation de l’entreprise ainsi que l’accroissement du nombre d’employés autochtones embau-
chés (Blackman, 2017, vii). D’autres stratégies de recrutement utilisées par les employeurs consistent 
à faire usage de sites d’annonces spécifiquement dédiés aux Autochtones16 et à collaborer avec les 
centres locaux d’emploi, les institutions d’enseignement, les organismes communautaires et les 
organisations autochtones (Howard, Edge et Watt, 2012, 27).

Néanmoins, l’élaboration et le déploiement de politiques de sélection et d’embauche adaptées ne 
représentent qu’une partie de la solution : encore faut-il s’assurer que ces travailleurs puissent bien 
s’intégrer et s’épanouir au sein de leur nouvelle structure professionnelle.

4.4.2  Politiques d’intégration en emploi et de gestion de la diversité
Pour répondre à l’afflux de travailleurs immigrants ou issus d’autres minorités culturelles, un grand 
nombre d’entreprises québécoises ont adopté, au fil des ans, différentes politiques de gestion de la 
main-d’œuvre, notamment pour l’accueil, l’intégration et la gestion de la diversité en emploi. Ce-
pendant, pour être efficaces, ces politiques doivent être adaptées aux besoins de la main-d’œuvre 
autochtone et appliquées de façon conséquente et constante.

16	 Voir, par exemple, les sites Web http://nationtalk.ca/jobs/ ou http://aboriginallynx.ca.

http://nationtalk.ca/jobs/
http://aboriginallynx.ca
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À titre d’exemple, un sondage réalisé par Sammartino et ses collègues (2003) souligne que les 
employeurs australiens déploient davantage leurs ressources pour des mesures visant la san-
té et sécurité ainsi que l’équité en emploi (au moyen de l’établissement d’un poste dédié, de 
politiques, de publications et de formations, par exemple) que pour la gestion de la diversité. 
La presque totalité (95 %) des entreprises sondées employant des Autochtones avaient des po-
litiques et des stratégies visant l’équité en emploi. Par contre, il y avait très peu de différences 
quant aux politiques de la diversité entre les entreprises employant ou non des Autochtones. Ce 
dernier point fait croire aux auteurs que les politiques de gestion de la diversité ne répondent 
peut-être pas aux besoins spécifiques des travailleurs autochtones. Selon ce sondage, les em-
ployeurs perçoivent que les travailleurs autochtones ont de la difficulté à se faire accepter par 
leurs collègues et aussi à intégrer l’équipe de travail (Sammartino, O’Flynn et Nicholas, 2003, 55-
58). Les auteurs considèrent que cette intégration difficile est possiblement causée par l’absence 
de politiques d’intégration et de rétention de la main-d’œuvre autochtone, de même que par 
la méconnaissance des employeurs quant aux barrières systémiques et organisationnelles que 
rencontrent ces travailleurs (Samartino, O’Flynn et Nicholas, 2003, 57-58). 

Somme toute, des politiques généralistes, qui ne tiennent pas compte des spécificités cultu-
relles des Autochtones (comme des autres groupes sous-représentés sur le marché du travail), 
n’auront malheureusement pas d’effets positifs sur l’intégration et la rétention en emploi de ces 
travailleurs. Pis encore, l’absence, l’inadéquation ou la mauvaise application des politiques de 
gestion de la diversité et de rétention en emploi peut provoquer un déficit d’intégration et, par 
le fait même, une baisse de performance des travailleurs autochtones (Sammartino, O’Flynn et 
Nicholas, 2003). Malheureusement, les employeurs ne disposent pas toujours des connaissances 
ou du soutien nécessaires à l’élaboration et/ou à l’adaptation de leurs politiques internes en 
matière d’intégration au travail.

4.4.3  Politiques favorisant la rétention en emploi
La rétention des travailleurs autochtones dépend non seulement des mesures visant à assu-
rer un milieu de travail sécurisant (notamment exempt de racisme et de discrimination), mais 
aussi d’un processus facilitant la progression dans l’organisation et le développement continu 
de compétences des travailleurs autochtones (voir Section 3.6) (Howard, Edge et Watt, 2012, 
19-25). D’autres politiques peuvent aussi être efficaces pour accroître la rétention en emploi des 
travailleurs autochtones, dont la flexibilité des horaires, l’apport des mentors (voir Section 3.5) et 
la valorisation du soutien familial (Hunter et Gray, 2017, 222), à condition qu’elles soient adaptées 
aux trajectoires de vie de ces professionnels.

Dans leur étude qualitative pancanadienne, Julien, Somerville et Brant indiquent par exemple 
que « many respondents noted that organizations frequently defined "family" more narrowly when 
it came to bereavement policies. It was noted that typically bereavement policies cover close fam-
ily members but not extended family members » (2017, 171). Pourtant, pour les Autochtones, la 
notion de famille ne se limite pas à la famille nucléaire, mais inclut également la famille élargie, 
comme les tantes, oncles, neveux, nièces, et cousins. Ainsi, lors de funérailles, la présence de 
tous les membres de la communauté est de mise, alors que les conventions basées sur le mo-
dèle occidental n’accordent des congés qu’en cas de décès d’un membre de la famille nucléaire. 
Accorder une plus grande flexibilité, notamment pour la notion de famille et l’horaire de tra-
vail, permettrait aux employés autochtones de remplir leurs responsabilités familiales et activités 
culturelles, sans devoir s’expliquer constamment ou affaiblir leur identité culturelle. 
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Pour conclure, il semblerait que peu d’entreprises aient adopté ou révisé leurs politiques pour 
mieux intégrer leurs nouveaux employés autochtones, éviter plusieurs conflits de valeurs et fa-
voriser le maintien en emploi de ces travailleurs (Julien, Somerville et Brant, 2017; Doyle-Bedwell, 
2008). Malgré tout, de nombreuses entreprises qui ne disposent pas de politiques déploient tout 
de même diverses pratiques non documentées en matière de gestion de la diversité culturelle, de 
façon plus informelle ou ad hoc. Dans plusieurs cas, l’adoption de politiques écrites permettrait 
d’assurer une gestion plus constante et équitable, sans devenir rigide. Or, l’élaboration de ces 
politiques ne constitue que la première étape à franchir : il faut ensuite s’assurer de les mettre en 
œuvre, de documenter leurs impacts et de les faire évoluer au gré des besoins.

4.5  �Bénéficier d’un accompagnement pour la gestion des 
ressources humaines
Pour élaborer et mettre en œuvre ces différentes politiques, les entreprises québécoises, constituées 
majoritairement de petites et moyennes entreprises sans département spécifique de ressources 
humaines (RH), ont besoin d’un support adapté à leurs besoins, tant aux niveaux macro que micro. 

Malgré une croissance importante, les Autochtones occupent encore un faible poids démogra-
phique au sein de la population totale et sur le marché du travail. Sammartino, O’Flynn et Nicholas 
argumentent que « such a minority group may find it difficult indeed to generate sufficient mass with-
in firms to demand changes in ways in which other historically disadvantaged labour market groups 
have (e.g. women) » (2003, 58-59). Il est par conséquent important que les gouvernements et autres 
acteurs clés du marché du travail s’impliquent dans cette dynamique d’inclusion (Indigenous Works, 
s.d.), par exemple en développant des politiques et un argumentaire convaincant pour sensibiliser 
les employeurs à l’embauche de travailleurs autochtones. Ils doivent également les guider et les 
accompagner dans leurs démarches pour favoriser l’adéquation formation-compétences-emploi, 
créer des milieux de travail plus inclusifs et instaurer une culture de formation continue à l’échelle 
provinciale, notamment par le biais de stratégies nationales (voir Encadré 7), d’outils et de diffé-
rentes activités de sensibilisation et de formation.

Au niveau régional ou local, les employeurs québécois présentent divers besoins d’accompa-
gnement en fonction de la taille de leur entreprise, de leur secteur d’activité et de leur niveau 
actuel de connaissances et d’engagement envers les communautés autochtones. D’ailleurs, dans 
le cadre des consultations prébudgétaires 2017-2018, le CPQ mentionnait que « les entreprises 
doivent avoir accès aux ressources spécialisées en ressources humaines et en gestion du talent », 
notamment pour les soutenir dans leurs efforts de recrutement, de formation continue, de gestion 
de la diversité et de rétention (CPQ, 2017, 29-31). De plus, les entreprises ont besoin de soutien 
pour la reconnaissance et le développement des compétences de leurs employés. Étant donné 
la méconnaissance de nombreux gestionnaires d’entreprises concernant les services offerts en 
reconnaissance des acquis et des compétences (RAC), pour les travailleurs autochtones comme 
pour l’ensemble de leurs employés, il apparaît nécessaire de les informer et de les appuyer dans 
leurs démarches. Malheureusement, peu de ressources ou d’outils existent, à l’heure actuelle, pour 
soutenir les entreprises qui accueillent un travailleur autochtone en processus de RAC. 
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En plus d’avoir un effet « rassurant » pour de nombreux employeurs, la présence ou la dispo-
nibilité d’une ressource spécialisée peut par exemple permettre de déconstruire les préjugés, 
d’explorer de nouvelles stratégies d’embauche, de désamorcer certaines situations potentielle-
ment conflictuelles en milieu de travail et de favoriser la création de liens d’emploi durables. Il 
apparaît donc primordial d’offrir, en particulier aux petites et moyennes entreprises, un accompa-
gnement adapté afin de favoriser l’adoption de pratiques RH inclusives et la participation active 
des travailleurs autochtones.

 
Encadré 7 – Pratiques inspirantes en matière de politique d’inclusion
La Commonwealth Aboriginal and Torres Strait Islander Employment Strategy comporte 
quatre principales orientations, soit d’accroître les possibilités d’emploi pour les travail-
leurs autochtones, d’investir dans le développement des compétences des employés 
autochtones, d’augmenter la représentation de ces travailleurs dans des postes senior 
ainsi que d’améliorer la sensibilisation des milieux de travail aux cultures autochtones. Elle 
propose un guide d’implantation détaillé qui traite notamment de l’attraction des candi-
dats autochtones, de l’importance du mentorat et de la gestion des talents autochtones 
(Australian Government, 2015).

Dans le même ordre d’idées, la Stratégie ministérielle d’intégration professionnelle des 
Premières Nations et des Inuits, lancée en 2017, souhaite « augmenter la participation des 
membres des Premières Nations et des Inuits au marché du travail en favorisant leur accès 
aux services publics d’emploi » (MTESS, 2017, 11). Elle vise également à valoriser l’apport 
de cette main-d’œuvre sur le marché du travail québécois, en plus de favoriser la concer-
tation locale et régionale sur ces enjeux.

https://www.apsc.gov.au/commonwealth-aboriginal-and-torres-strait-islander-employment-strategy
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/publications/pdf/strategie-premiere-nation_fr.pdf
http://www.emploiquebec.gouv.qc.ca/publications/pdf/strategie-premiere-nation_fr.pdf
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CONCLUSION
La pauvreté et le chômage des Autochtones représentent un poids important 
pour les sociétés et les économies canadienne et québécoise. L’embauche d’in-
dividus autochtones offre de nombreux avantages économiques et sociaux 
importants, dont le renforcement des liens avec ces collectivités et la multiplica-
tion du nombre de travailleurs autochtones qui peuvent agir en modèles au sein 
et en dehors de leurs communautés (Howard, Edge et Watt, 2012). La création 
de partenariats permet donc d’accroître le bassin de main-d’œuvre disponible, 
de bâtir la réputation inclusive de l’entreprise et d’accéder à de nouvelles sources 
de financement (notamment les fonds gouvernementaux pour l’emploi des tra-
vailleurs autochtones) (ACC et Indigenous Works, s.d., 22). La diversité en emploi 
offre à son tour des avantages corporatifs importants, comme une plus grande 
capacité d’adaptation et d’innovation, une variété intéressante de schémas 
de pensées, de styles de communication et de modèles d’apprentissage, 
de même que l’accès à de nouveaux marchés (Sammartino, O’Flynn et 
Nicholas, 2003). Un milieu de travail diversifié et inclusif peut égale-
ment contribuer à réduire le taux de roulement et d’absentéisme 
en améliorant la satisfaction au travail de tous les employés. La 
participation active des travailleurs autochtones se répercute 
donc de façon positive sur l’individu, la collectivité, l’éco-
nomie et la société dans son ensemble. 
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V. CONCLUSION
La pleine participation des travailleurs autochtones sur le marché du travail québécois constitue 
à la fois un défi important à relever et une opportunité extraordinaire de contribuer au dévelop-
pement social et économique de la province. Issu d’un partenariat multipartite novateur, alliant le 
CPQ, le RCAAQ, AXTRA, la Commission scolaire De La Jonquière et le Groupe ADL, le projet NIKA 
souhaite répondre aux besoins des travailleurs autochtones et des employeurs québécois, afin de 
faciliter le maillage et la collaboration entre ces parties prenantes de l’offre et de la demande. Pour 
établir un premier diagnostic des besoins, cette recension des écrits a priorisé, sans être exhaustive, 
les travaux ciblant le contexte québécois, tout en prenant le temps de considérer l’état de la re-
cherche dans son ensemble. 

Dans un premier temps, notre bref coup d’œil à la situation des populations autochtones du Qué-
bec et du Canada a confirmé la persistance de nombreuses inégalités socioéconomiques entre 
les non-Autochtones et les Autochtones, notamment en ce qui a trait à l’éducation, au revenu et 
à l’emploi. De même, plusieurs enjeux touchant l’employabilité des travailleurs autochtones ont 
été soulevés, dont les difficultés de recrutement dans ce bassin de main-d’œuvre méconnu des 
employeurs. Plusieurs études soulignent que les travailleurs autochtones sont souvent victimes de 
discrimination et de racisme, ce qui pousse certains individus à quitter le marché du travail ou alors 
à travailler uniquement dans des organisations autochtones. D’autres sont contraints d’évoluer dans 
des environnements de travail non adaptés à leurs réalités culturelles, voire même toxiques, minant 
ainsi leur confiance en soi et leur bien-être au travail. Par ailleurs, en dépit de besoins criants dans 
certains secteurs d’activité, plusieurs employeurs se montrent encore réticents à embaucher des 
candidats autochtones. Au-delà des préjugés et des stéréotypes, la littérature consultée confirme 
que les employeurs cherchent bien souvent une main-d’œuvre qualifiée, alors que de nombreux 
travailleurs autochtones ne détiennent pas l’expérience ni les compétences professionnelles re-
quises. À cela s’ajoute le fait que les employeurs, particulièrement en dehors des communautés 
autochtones, cherchent des travailleurs maîtrisant adéquatement le français et l’anglais. Or, certains 
travailleurs autochtones éprouvent parfois de la difficulté à utiliser l’une des langues officielles. En-
fin, un défi additionnel consiste à ajuster le marché du travail à la diversité culturelle qui résulte de 
l’intégration de la main-d’œuvre autochtone. 

Pour faire face à ces obstacles systémiques, il apparaît important de multiplier et de coordon-
ner les efforts déployés du côté de l’offre (travailleurs) et de la demande (employeurs). D’une 
part, les travailleurs autochtones doivent pouvoir bénéficier d’environnements de formation et 
de travail adaptés à leurs cultures et à leurs réalités contemporaines. Ces lieux, tout comme les 
services offerts en matière d’orientation professionnelle et d’employabilité, doivent également être 
culturellement sécurisants, exempts de pratiques discriminatoires ou racistes. En outre, il apparaît 
important que les individus issus des communautés autochtones puissent avoir accès à des pro-
grammes de mentorat et de formation en emploi, afin de poursuivre le développement de leurs 
compétences et de favoriser leur maintien sur le marché du travail.

D’autre part, si elles souhaitent attirer, recruter, intégrer et maintenir en emploi les travailleurs 
autochtones, les entreprises doivent adapter leurs pratiques et outils de gestion des ressources 
humaines. Pour ce faire, les gestionnaires ont besoin de soutien pour mieux saisir le potentiel 
économique que représente cette main-d’œuvre jeune et croissante, de même que pour com-
prendre les différents enjeux auxquels sont confrontés les travailleurs issus de ces communautés. 
De plus, il est nécessaire de mieux les outiller et de les accompagner afin qu’ils soient en mesure 
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de contribuer à la formation initiale et continue ainsi qu’à la reconnaissance des compétences 
des individus autochtones.

Tableau 2. Synthèse des principaux constats de la revue de littérature

Défis et enjeux

•	 Impacts du colonialisme, du racisme et de la discrimination 
(discrimination à l’embauche, surconcentration dans certains 
types d’emplois ou secteurs d’activité, répercussions négatives 
sur le bien-être au travail et la mobilité professionnelle)

•	 Barrières linguistiques (maîtrise du français et/ou de l’anglais)

•	 Inadéquation entre les qualifications de la main-d’œuvre 
disponible et les besoins des employeurs

•	 Difficultés de recrutement des travailleurs autochtones

•	 Milieux de travail non adaptés aux cultures autochtones

Besoins des  
travailleurs  

autochtones

•	 Disposer d’un système d’éducation accessible (aux plans admi-
nistratif, géographique et financier) et culturellement sécurisant 
(tant pour le contenu de formation que pour l’environnement 
éducatif)

•	 Bénéficier de programmes d’orientation professionnelle  
adaptés

•	 Avoir accès à des services en employabilité sécurisants et  
pertinents

•	 Jouir d’un milieu de travail culturellement sécurisant

•	 Tirer avantage des programmes de mentorat en tant que 
source de modèles autochtones

•	 Obtenir des opportunités de formation et de progression en 
emploi

Besoin des  
employeurs

•	 (Re)connaître le potentiel économique de contact et de  
l’engagement avec les communautés autochtones

•	 Participer à la formation d’un bassin de travailleurs  
autochtones qualifiés

•	 Se former sur l’histoire, les valeurs et les cultures autochtones

•	 Établir et mettre en œuvre des politiques de recrutement, 
d’intégration (gestion de la diversité) et de rétention en  
emploi en phase avec la réalité des travailleurs autochtones

•	 Bénéficier d’un accompagnement pour la gestion des  
ressources humaines
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À la lueur des écrits recensés dans la littérature québécoise, canadienne et internationale, 
plusieurs questions demeurent sans réponse. Au-delà de la connaissance et de la reconnaissance 
des cultures autochtones, les besoins des employeurs québécois en matière d’inclusion des 
travailleurs autochtones demeurent largement méconnus. Si l’étude d’Indigenous Works vient 
combler un vide dans la littérature à l’échelle canadienne, le point focal accordé aux moyennes et 
grandes entreprises nous renseigne peu sur les petites et moyennes entreprises qui composent 
la très grande majorité du marché du travail québécois. Ce vide dans la littérature vient appuyer 
la nécessité de documenter leurs besoins et d’étayer notre compréhension des défis rencontrés 
par les travailleurs autochtones, afin de développer et de mettre en œuvre des projets de RAC 
et d’intégration en emploi adaptés aux réalités autochtones dans le cadre de la deuxième phase 
du projet NIKA. Ces initiatives permettront à leur tour de créer des ponts entre la main-d’œuvre 
autochtone et les entreprises québécoises, en plus de faciliter l’identification des facteurs de 
réussite et des zones de prudence pour l’avenir.
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